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1.

Un nouveau ghetto





Quatorze juin 1940... À cinq heures du matin, les estafettes de l’armée allemande pénètrent dans Paris par la porte de la Villette. Il fait beau. Les rues sont désertes. Les jours précédents, par centaines de milliers, femmes, enfants et les hommes qui n’ont pas été mobilisés ont quitté la capitale qui a été déclarée « ville ouverte ». Les derniers trains ont été pris d’assaut. Ceux qui disposent d’une voiture, en particulier dans les quartiers bourgeois, y ont installé malles et bagages. Faute de places dans les trains, de moyens personnels de locomotion, comme les populations du Nord auparavant, on part à pied avec des charrettes où l’on installe les enfants en bas âge, les vieillards impotents, tout ce que l’on a de plus précieux et qui a été rassemblé dans les appartements abandonnés.

Les Parisiens qui sont restés regardent derrière les volets clos le défilé des soldats vert-de-gris, force jeune, mécanisée, impressionnante. Tous les points centraux de la capitale sont méthodiquement occupés, les itinéraires qui seront empruntés par l’armée balisés de flèches, signalés par des inscriptions rédigées en allemand. Des haut-parleurs, montés sur des voitures militaires, diffusent dans un français... guttural des instructions à la population : toute circulation est interdite. Le drapeau à croix gammée flotte sur l’Arc de Triomphe. Les soldats allemands, raides et casqués, défilent sur les Champs-Élysées au son d’une musique militaire. Le soir tombe... La longue nuit de l’Occupation commence dans un ciel clair, illuminé d’étoiles.

L’occupation de Paris par l’armée allemande n’est pas la fin des combats. Essayant de se regrouper, les débris de l’armée française tentent une résistance désespérée. Campant de ville en bourg, et d’un château à l’autre, le dernier gouvernement de la IIIe République, transportant dans ses malles et ses cantines les vestiges de la légalité, fuit vers le Sud. Le divorce s’affirme, chaque jour plus accentué, au gré de ses pérégrinations, entre les membres du gouvernement (son chef, Paul Reynaud, le sous-secrétaire d’État à la Guerre, Charles de Gaulle) qui voudraient continuer le combat, suggèrent le repli en Afrique, et ceux qui, représentés par le maréchal Pétain, sont partisans de la signature rapide d’un armistice. Le 17 juin, à 12 h 30, le maréchal à qui le président de la République Albert Lebrun a demandé de former le nouveau gouvernement après la démission de Reynaud affirme à la radio : « C’est le cœur serré que je vous dis aujourd’hui qu’il faut cesser le combat... » De Londres, une voix lointaine, à peine audible, répond le lendemain : « ... Quoi qu’il arrive, la flamme de la résistance française ne s’éteindra pas... »

Ces journées de juin 1940 voient apparaître deux conceptions différentes du devoir civique qui aboutiront à un divorce sans issue. Deux France naissent, se jetant l’anathème, l’une qui s’appuie sur la légalité du gouvernement constitué à l’initiative du président de la République, et arguant de la défaite militaire pour demander à l’adversaire la fin des hostilités, l’autre défiant le verdict des armes et, sans attendre, reprenant la lutte.

Tout de même, l’entrée des troupes allemandes dans Paris à l’aube de ce 14 juin avait porté au moral des Français un coup très rude. Le pas-de-l’oie des soldats du Reich sur les pavés des Champs-Élysées jetait une ombre sur la résistance des poilus de 1914 barrant victorieusement la route aux soldats du Kaiser et, en attendant le jour d’une libération que la voix de Londres annonçait en dépit de toutes les apparences, remontait un souvenir que l’on croyait à jamais enfoui dans les manuels d’histoire : 1871, l’ombre menaçante des casques à pointe se profilant sur le monument aux sculptures de Rude. Un autre ministre, Gambetta, affrétait un ballon pour, lui aussi, continuer le combat.

Aux signes visibles de l’occupation militaire allemande s’ajoute l’intervention policière clandestine. La Wehrmacht, mécanisée et rutilante, emmène dans ses fourgons tout l’appareil des persécutions futures, dont les juifs seront parmi les premières victimes. Les Français qui se laissent prendre, plus nombreux qu’on ne croit, à la « correction » et à l’amabilité du vainqueur, ne savent pas ce qui se cache derrière ses apparences.

Dans le déploiement de la force virile et matérielle allemande – car les troupes d’assaut de la Wehrmacht ont fait l’objet d’une sélection physique très sévère –, le Sonderkommando d’Helmut Knochen attire peu l’attention. Il s’agit d’une unité de quelque vingt hommes ; mais c’est autour de ce noyau du Sipo-SD – police de Sûreté et services de sécurité – que se formera tout l’appareil de répression politique et raciale en France occupée.

Les agents du Sonderkommando ont revêtu l’uniforme de la Geheime Feldpolizei, la force de police de la Wehrmacht1. Elle compte six mille hommes, qui vont être chargés de faire régner l’ordre, de s’opposer à toutes tentatives insurrectionnelles dans le territoire nouvellement conquis, de briser dans l’œuf les velléités de résistance. Le Sonderkommando, formé à l’instigation de Heydrich lui-même, a reçu une mission plus spécifique encore, qui a fait l’objet d’une longue préparation. Il doit détecter en France occupée les adversaires politiques du nazisme, les annihiler, jeter les bases de la persécution contre les juifs en se référant aux précédents allemand et polonais.

Le nom d’Helmut Knochen reviendra souvent dans l’évocation des journées sombres de l’Occupation... En 1940, il est investi de la puissance la plus redoutable. Puissance occulte, insinuante, impitoyable. Officiellement, il est placé sous les ordres du général Thomas, chef de la police de Sûreté et du SD pour la Belgique et pour la France – qui d’ailleurs ne restera pas longtemps à Paris ; en réalité il est relié directement à Himmler et à Heydrich dont il est l’œil et le bras. Pour tout ce qui est des problèmes de police et de sûreté, il s’adresse à la tête, à Berlin, passant au-dessus du haut commandement militaire, qui est pourtant l’autorité suprême dans les territoires occupés.

Le SS-Standartenführer Knochen est un nazi de l’espèce la plus « pure ». Jeune : trente ans en 1940. Brillant : docteur en philosophie de l’université de Göttingen. Tous ses interlocuteurs français discerneront en lui une intelligence supérieure. Il parle impeccablement notre langue. À seize ans, il a été inscrit à la section des jeunes du Casque d’Acier (Stahlhelm), organisation nationaliste allemande qui milite pour la revanche. En mai 1933, dès l’accession des nazis au pouvoir, il adhère à la SA, les fameuses « troupes d’assaut ».

Knochen, premier bourreau des juifs de France, entre en 1937 comme lieutenant SS au service central du SD à Berlin. Là, il se spécialise dans l’étude de la presse française, belge et hollandaise, acquérant de la vie politique des trois pays une connaissance approfondie, rédigeant pour ses supérieurs des rapports, effectuant des synthèses qui le font très vite remarquer. Le SD est le service de Renseignements le plus perfectionné du monde entre les deux guerres. Il met à la disposition de la police politique, ou Gestapo, du régime nazi un formidable fichier de cinq cent mille rubriques. C’est à ce service qu’Adolf Eichmann acquiert ses premiers galons. Toutes ces informations, Helmut Knochen ne les a pas glanées qu’à la lecture des journaux, mais par l’intermédiaire également des diverses organisations qui travaillent, plus ou moins sciemment, à l’étranger pour l’Office central de sécurité du Reich. L’Auslands Organisation, ou AO, est l’organisation représentant le parti nazi à l’extérieur. Rudolf Hess a été chargé, au sein du NSDAP, de coordonner les activités des Allemands de l’étranger. Il s’est adjoint un jeune homme de vingt-neuf ans, Ernst Wilhelm Bohle, ancien interprète du consulat d’Égypte à Hambourg, qui devient le gauleiter de l’Auslands Organisation.

D’abord installés à Hambourg, fonctionnant ensuite à Berlin, les services de l’AO prolifèrent. En 1937, ils rassemblent déjà plus de sept cents employés. En dépit des déclarations de Hess, qui sans rire affirme, en août 1938, que « nous et nos Allemands de l’étranger ne nous mêlons pas des affaires des autres pays », l’Auslands Organisation de Berlin et ses antennes installées hors du Reich sont à l’écoute de ce qui peut intéresser le SD et les Helmut Knochen. La voie la plus couramment suivie est la voie diplomatique. Les agents de l’AO se recrutent dans le personnel des consulats et des ambassades. Bohle a donné des instructions pour que les documents et les informations les plus importants et les plus confidentiels lui soient transmis par la valise diplomatique, sous le plus grand secret, à l’abri des indiscrétions policières dans les pays où l’AO déploie ses activités. « ... Toute correspondance hautement confidentielle... les lettres très confidentielles [qui risqueraient de tomber sous le regard d’informateurs étrangers] doivent être détruites... Toute imprudence doit être sévèrement punie », spécifiait Bohle dans une note datée du 20 février 1935.

Virtuels agents de  renseignements, les Allemands résidant à l’étranger sont touchés par la formidable propagande du parti nazi. Les livres et journaux diffusés par l’Auslands Organisation sont truffés de thèmes chers au national-socialisme. Chaque année, les représentants de l’AO, regroupés dans huit grandes sections territoriales (Europe de l’Est et du Nord ; Europe de l’Ouest ; Europe du Sud-Est ; Italie et Suisse ; Afrique ; Amérique du Nord ; Amérique latine ; Australie-Indes néerlandaises-Chine et Japon), tiennent congrès. La plupart du temps à Stuttgart. Le dernier rassemblement avant la Seconde Guerre mondiale aura lieu à Graz, en Autriche, en 1939.

La mission impartie aux antennes de l’AO se résume en un seul mot : informer. Informer le parti nazi, par des rapports d’ordre politique, militaire, économique, qui sont transmis – par la voie diplomatique – à Berlin, et dont Hitler et Bormann ont la primeur. Ils sont ensuite répartis entre les services du SD à qui incombe d’en recueillir la substance. Les activités des Allemands de l’étranger, fédérés dans l’Auslands Organisation, n’avaient pas échappé aux militaires de la Wehrmacht, ni au ministère des Affaires étrangères du Reich. L’Abwehr, le service de Renseignements de l’armée, supportait mal d’être concurrencé par des civils amateurs et les diplomates officiels voyaient d’un mauvais œil les activités clandestines de minorités allemandes dans les pays où ils étaient en mission. En décembre 1939, par exemple, von Papen, alors ambassadeur en Turquie, demande aux groupes de l’AO qui « travaillent » à Istanbul et à Ankara de mettre une sourdine à leurs agissements trop voyants. Il se vit répondre vertement par Bohle – devenu secrétaire d’État aux Affaires étrangères, malgré l’opposition du ministre lui-même, von Neurath – qu’il avait à se mêler de ce qui le regardait, et qu’en l’occurrence les activités des Allemands de Turquie n’étaient pas de son ressort. Bohle, ancien gauleiter de l’AO, connaissait bien son affaire et savait qu’il ne serait pas démenti par le parti nazi.


La répression s’installe dans l’ombre

Tout au long de la Seconde Guerre mondiale les services officiels allemands, l’administration apparente se heurteront au travail clandestin des organisations parallèles et souterraines dont les réseaux aboutissaient au centre du parti dirigeant. Nourri dans le sérail, assuré de la protection des Heydrich et des Himmler, un Helmut Knochen savait qu’il n’avait rien à craindre : ses appuis haut placés et ses connaissances des dossiers français lui mettaient en main deux cartes maîtresses pour mener selon sa volonté la lutte contre les ennemis idéologiques du nazisme et l’action contre les juifs.

Au soir du 14 juin 1940 – jour de l’occupation de Paris –, Knochen et son Sonderkommando s’installent à l’hôtel du Louvre. Ils n’y resteront pas longtemps ; bientôt le siège de leurs activités sera au 72 avenue Foch. De là, pendant les quatre années sombres de l’Occupation, partiront les entreprises policières contre les juifs de France, les communistes, les résistants, tous adversaires désignés du nazisme. Le lendemain, 15 juin, un peu avant midi, un agent de Knochen se présente à la préfecture de police et exige qu’on lui remette tous les dossiers concernant les réfugiés politiques allemands, plusieurs personnalités françaises connues pour leurs opinions antinazies, d’anciens présidents du Conseil, des magistrats ou des policiers de grades élevés ayant dirigé l’enquête sur d’importantes affaires politiques, des organisations et des membres éminents de la communauté juive. C’est ainsi que, courant juin et juillet, les policiers de Knochen perquisitionnent aux domiciles d’Édouard Daladier, de Paul Reynaud, de Georges Mandel, chez le commissaire Mondanel qui avait mené l’enquête sur le complot de la Cagoule, chez le magistrat Béteille qui avait dirigé l’instruction. Plusieurs appartements de personnalités juives de Paris reçoivent également la visite d’agents de la Sûreté allemande. Les Rothschild, le grand rabbin de France Isaïe Schwartz, le grand rabbin de Paris, Julien Weill, le président de la Ligue internationale contre l’antisémitisme, Bernard Lecache, Mes Henri Torrès, Moro-Giafferi, avocats qui avaient plaidé des procès pour des juifs de France connus, Marc Jarblum, du Congrès juif mondial, ont leurs dossiers fouillés et confisqués. Partout, les policiers de Knochen relèvent les indices qui leur permettront de compléter leurs dossiers, de préparer les arrestations et les pillages. L’occupant jette son filet sur les grandes organisations juives nationales ou internationales : les scellés sont mis sur les locaux du Congrès juif mondial, de l’American Joint Distribution Committee – connu sous l’abréviation de Joint –, le Comité d’assistance aux réfugiés, mais également au Consistoire central et à l’Alliance israélite universelle.

Les Allemands se préoccupent immédiatement de la propagande, de créer un climat favorable à l’« ordre nouveau », en particulier sur la « question juive ». Dès le 25 juin, deux semaines à peine après l’entrée des troupes de la Wehrmacht à Paris, la Propaganda Abteilung – ou encore Propaganda Staffel – est en place. Ce service de propagande est rattaché à l’état-major militaire du haut commandant militaire en France occupée. Le lieutenant Weber est chargé des questions de presse. Il entre en contact avec plusieurs dirigeants de grands journaux français et les encourage à reprendre les parutions. Les journaux autorisés à reparaître tiendront compte évidemment – selon les conditions posées par Weber – des grands thèmes de la propagande allemande. Le Matin revoit le jour puis successivement réapparaissent Paris-Soir, à la tête duquel est placé un ancien garçon d’ascenseur, d’origine alsacienne, Schieslé, Le Petit Parisien, L’Œuvre de Marcel Déat, L’Illustration. De nouveaux journaux sont lancés, qui prêchent la collaboration franco-allemande au goût de l’occupant : La France au travail, quotidien, Les Nouveaux Temps de Jean Luchaire, quotidien du soir qui recherche une clientèle intellectuelle, Le Cri du peuple de Jacques Doriot, le leader du PPF, La Gerbe, hebdomadaire littéraire.

Pour soutenir la propagande antisémite, un hebdomadaire est spécialement affrété. Il s’appellera Au Pilori et sera conçu et rédigé à la manière du Stürmer allemand de Julius Streicher à qui ses dévergondages de langage et sa prose d’une haine insatiable avaient valu le surnom de Judenfresser – le « bouffeur de juifs ». Au Pilori tirera toutes les ficelles de l’antisémitisme, applaudissant aux pogromes, aux arrestations, mêlant la caricature la plus vulgaire aux articles soi-disant scientifiques.

C’est autour de cette « tribune » de l’antisémitisme que se regroupent, à l’instigation des Allemands, les premiers militants de la persécution ouverte contre les juifs de France. Gardes françaises – qui recrutent à partir de vingt et un ans – et Jeune Front – de seize à vingt et un ans – sont les premiers combattants de la lutte raciale. Ils sont vêtus à la mode nazie ou fasciste de chemises de couleur foncée, portent bottes et bérets. Le siège de leurs organisations est au 36 Champs-Élysées. Ils commencent par se poster aux portes des magasins juifs et empêchent les clients d’entrer, ils collent sur les murs des papillons de propagande hostiles aux israélites. Au Pilori se félicite dans son numéro du 26 juillet 1940 de ces « initiatives heureuses », d’autant, ajoute le journal, qu’elles sont suivies de mesures dues aux commerçants. « Certains commerçants de Paris, annonce Au Pilori, ont mis à leurs devantures des écriteaux dont voici quelques exemples : “Ici maison française, entrée interdite aux juifs”, “L’établissement ne reçoit plus les israélites”. D’autres, plus avisés, ont répété cet avis en allemand et en français, ce qui a eu pour effet de leur attirer la clientèle des troupes d’occupation... »

Au mois d’août, les brigades antijuives passent aux représailles directes : des devantures de magasins appartenant à des juifs sont brisées le 3 ; le 7, plusieurs magasins sont saccagés. Le 20 août, on assiste à une action très organisée. Une brigade des Gardes françaises déferle sur les Champs-Élysées et, au cri de « À bas les juifs ! », jette des briques enveloppées de journaux dans les devantures des magasins Cedric, Vanina, Annabel, Brunswick, Marie-Louise et Tout-main. L’opération est renouvelée le lendemain sur d’autres magasins. On se croirait revenu aux plus mauvais jours du procès d’Émile Zola et de l’affaire Dreyfus.

En septembre 1940 débarque à Paris Theodor Dannecker, ancien avocat du barreau de Munich, qui va prendre la tête de la Section juive du Sipo-SD en France. Il a vingt-sept ans. Ce « spécialiste » de la question juive sera l’organisateur des premières déportations. Il vient officiellement épauler Knochen, mais il dispose lui aussi d’une ligne directe avec Berlin : en sous-main, il reçoit les directives de son patron Adolf Eichmann. Par lui, Eichmann est régulièrement tenu au courant des persécutions en cours contre les juifs de France. Georges Wellers qui l’a vu plusieurs fois, en inspection au sinistre camp de Drancy, l’a décrit : « ... longue silhouette, la tête perpétuellement agitée par un tic nerveux et la démarche mal coordonnée, ressemblant de loin à celle d’un homme ivre... » « Nazi frénétique qui entre en transe dès qu’on prononce le mot juif », observait Xavier Vallat, commissaire aux Affaires juives de Vichy. Jean Leguay, représentant à Paris du secrétaire général à la police, René Bousquet, le verra habité d’« une demi-folie sadique ». Ce « nazi frénétique » entre, lorsqu’on le contrarie dans ses ordres, ou qu’il estime que l’application des mesures antijuives ne marche pas assez vite, dans des colères indescriptibles. Il jette au visage de son vis-à-vis des injures énormes et, de rage, jette son  téléphone par terre.

Ce n’est pas par hasard que la promulgation de la première ordonnance allemande contre les juifs de France, le 27 septembre 1940, correspond au débarquement du « nazi frénétique » à Paris. Cette ordonnance comporte une définition du juif, l’interdiction aux juifs qui ont quitté la zone occupée (pour aller en zone libre, lors de l’avance des troupes allemandes) d’y revenir, l’obligation de se faire recenser, aux entreprises juives de se signaler par une affiche spéciale. Au mois d’août, Hitler a nommé Otto Abetz ambassadeur à Paris. Curieux « ambassadeur » que cet ancien professeur de dessin de trente-sept ans... Marié à une Française, il a fait dans notre pays de fréquents séjours avant la guerre. Il est considéré depuis lors à Berlin comme un spécialiste des problèmes politiques français. Abetz est membre de la Société germano-française, équivalent outre-Rhin du Comité France-Allemagne dont Fernand de Brinon est à Paris l’un des animateurs les plus en vue. Ambassadeur par décision du Führer en 1940, il a déployé jusqu’en 1939 une telle activité en faveur du rapprochement franco-allemand que cet attachement à la collaboration anticipée a inquiété le gouvernement. On l’a suspecté d’être un agent de renseignement et prié, en juin 1939, d’aller manifester en Allemagne... ses sentiments pro-français. Otto Abetz a vainement protesté contre cette expulsion. Il a introduit une action judiciaire contre la décision du gouvernement Daladier, mais l’éclatement des hostilités, en septembre, a mis un terme à la discussion.

Il est bien intéressant d’examiner la note que le ministre des Affaires étrangères du Reich, Joachim von Ribbentrop, adresse le 3 août 1940 au haut commandement en chef de la Wehrmacht pour lui expliquer le sens de la mission du nouvel ambassadeur. Peu de documents officiels allemands sont aussi révélateurs des intentions du vainqueur de 1940 à l’égard de la France. Les partisans de la Collaboration franco-allemande eussent sans doute été très édifiés à la lecture d’un document qui transforme l’ambassadeur officiel du Reich en commissaire politique, en gauleiter adjoint, en exécuteur des volontés des dirigeants nazis, en super-policier. Mais citons :


« 1. Les fonctions de l’ambassadeur Abetz en France seront les suivantes :

Directives aux autorités militaires en matière politique.

2. Contact permanent avec le gouvernement de Vichy et avec ses délégués en zone occupée.

3. Orientation des personnalités politiques dirigeantes des deux zones dans le sens que nous désirons.

4. Direction politique de la presse, de la radio et de la propagande dans la zone occupée, et contrôle des instruments de formation de l’opinion publique dans la zone libre.

6. Directives à la police secrète de campagne et à la police secrète de l’État, en cas de saisie d’importants documents politiques. »



Les compétences politiques et policières exceptionnelles attribuées à l’ambassadeur seront fatalement étendues à la « question juive ». D’ailleurs, dans son paragraphe 7, Ribbentrop lui reconnaît un droit de regard sur ce que d’un... euphémisme il nomme la « protection » des œuvres d’art appartenant à des juifs : « 7. Protection et prise en charge des objets d’art appartenant à l’État ainsi qu’à des particuliers et, en premier lieu, à des juifs, conformément aux instructions spéciales reçues à cet effet... »

« Personnage ambigu », diront d’Otto Abetz des historiens – sérieux – de l’Occupation. Sur les persécutions antijuives, en tout cas, l’ambiguïté du représentant de Hitler auprès de Vichy ne résiste pas à l’examen. Abetz appuie solidement l’action des Knochen et autres Dannecker. Il propose lui-même, au mois d’août 1940, à peine installé dans son poste parisien, des mesures draconiennes au haut commandement militaire, contre les juifs de France... Témoin cette note du 19 août, sous la signature du Dr Werner Best, chef du service administratif du Militärbefehlshaber :


« L’ambassadeur Abetz, au cours d’une conférence tenue le 17 août 1940, suggère à l’administration militaire en France de prendre les mesures suivantes :

a) Interdiction, à effet immédiat, de laisser pénétrer les juifs en zone occupée ;

b) Expulsion de tous les juifs de la zone occupée ;

c) Examen de la possibilité de déposséder de leurs biens les juifs de la zone occupée... »



La première suggestion de cet ambassadeur très spécial figurera au premier chapitre de l’ordonnance du 27 septembre. L’expulsion et la dépossession revêtiront plus tard une forme radicale !

Mais en définitive, c’est le gouvernement de Vichy qui commence. Il n’a pas attendu les ordres de l’occupant pour promouvoir une législation qui foule aux pieds les libertés. Coup sur coup, et dès sa création, le nouveau régime (autoritaire, corporatiste, au sens étymologique du terme rétrograde, réactionnaire) édicte des mesures draconiennes. Le statut des juifs s’inscrit ainsi dans une longue liste de textes de lois qui forment un ensemble répressif impressionnant.





Vichy n’avait pas besoin des injonctions allemandes


L’une des premières questions qui se posent est de savoir ce qui relie les deux législations – vichyssoise et allemande –, à condition que l’on puisse appeler « législation » des textes dont il n’est même pas nécessaire de préciser qu’ils furent en contradiction avec les règles... du droit.

Le constat qui s’impose dans la comparaison entre le statut des juifs de Vichy et celui du IIIe Reich avant la Seconde Guerre mondiale est qu’à chacun des textes français a correspondu un texte identique sous le IIIe Reich.

C’est en particulier ce qui ressort du tableau établi par Robert Lubetski dans son ouvrage La Condition des juifs sous l’occupation allemande.

La dénaturalisation des juifs date en Allemagne du 26 juillet 1933. Pour Vichy, elle fait l’objet – avec les clauses que nous indiquerons – de deux lois : 17 et 22 juillet 1940.

En ce qui concerne les fonctionnaires, la loi nazie du 7 avril a son équivalent dans la loi de Vichy du 3 octobre 1940.

La loi allemande du 4 octobre 1933 prévoyait l’exclusion des juifs de la presse, celle de Vichy est du 3 octobre 1940.

Dans l’Allemagne de Hitler, les juifs sont, dès le 4 avril 1933, exclus du barreau, avec des dérogations, mais une ordonnance du 27 septembre 1938 supprime toutes les exceptions. La loi française du 16 juillet 1941 établit le numerus clausus.

Les médecins juifs sont frappés également sous les deux régimes : totalement, en Allemagne, par une loi du 13 décembre 1935 ; par l’effet limitatif du numerus clausus, en ce qui concerne Vichy : décret du 11 août 1941.

On retrouve sous Vichy le numerus clausus qui frappait les étudiants allemands : loi du 22 avril 1933 en Allemagne ; loi du 21 juin 1941 du régime de Vichy.

Les militaires juifs sont exclus en Allemagne par une loi du 26 juin 1936, complétée par une loi du 17 avril 1937. Sous Vichy par une loi du 24 octobre 1940, qui complétait une loi du 3 octobre de la même année.

Dans le domaine économique, les ressemblances sont également troublantes. C’est une loi du 12 novembre 1938 qui, dans le régime du Reich, rejette totalement les juifs du commerce, de l’industrie, des sociétés. La loi vichyssoise du 22 juillet 1941 répondait à une préoccupation voisine.

L’immatriculation des entreprises juives était exigée, en Allemagne, par l’ordonnance du 14 juin 1938. Vichy : loi du 22 juillet 1941 également ; c’est en fait la « charte » économique antijuive de Vichy.

Pour les autorisations de ventes, locations, les opérations concernant les entreprises industrielles, commerciales, agricoles ou forestières, les juifs allemands étaient tenus de se référer à l’ordonnance du 26 avril 1938. Trois textes français poursuivaient le même objectif : arrêté du 9 mars, lois du 2 et du 17 novembre 1941.

L’ordonnance du Reich en date du 3 décembre 1938 prévoit la nomination d’administrateurs-gérants et de liquidateurs. Dispositions identiques dans la loi vichyssoise du 22 juillet 1941 (administrateurs provisoires).

Quant à l’Union générale des israélites de France (créée par la loi du 29 novembre 1941), elle avait eu un précédent dans l’Union des juifs d’Allemagne (ordonnances des 19 novembre 1938 et 11 juillet 1939).

De ce rapprochement, on pourrait conclure que non seulement une collaboration s’est instaurée à la faveur de l’Occupation pour la définition d’une « politique juive » commune, mais que des légistes du gouvernement de Vichy ont puisé leur inspiration dans les œuvres du national-socialisme.

Les hommes de loi ou hommes politiques de Vichy n’avaient nul besoin du secours de l’inspiration et du modèle allemands. Ils avaient les compétences nécessaires (plusieurs ministres du maréchal Pétain furent de brillants professeurs de droit), ils avaient également des « références » et un passé qui prouvaient une longue suite dans les idées, et que l’antisémitisme leur était, depuis longtemps, familier. Maurras et Daudet, sous la IIIe République, avaient appelé de leurs vœux et esquissé à grands traits les mesures de ségrégation que le gouvernement Pétain allait faire entrer dans la loi. Examinons les témoignages :

C’est Henri du Moulin de Labarthète, ancien chef du cabinet civil de Pétain, qui constate après avoir  démissionné en 1942 – l’année du tournant, Vichy s’engage alors, sous les auspices de Laval, dans la Collaboration sans réserves – et qui écrit : « L’Allemagne ne fut pas à l’origine de la législation antijuive de Vichy. Cette législation fut, si j’ose dire, spontanée, autonome2... »

Et le pasteur Boegner, président du conseil de la Fédération protestante de France, qui se rend à Vichy au mois de juillet 1940 (le premier statut juif du gouvernement Pétain sera promulgué en octobre) : « ... Lorsque je fis... cette première visite, ce que j’appellerai l’antisémitisme passionnel de plusieurs ministres se donnait libre cours, en dehors de toute pression allemande3... »

 

Au niveau le plus élevé, on ne peut pourtant parler d’un antisémitisme passionnel, raciste et viscéral à la manière allemande. Ni Pétain ni Laval ne sont des exaltés acharnés à l’élimination physique des juifs de France. Pétain réagit en militaire et en terrien. Le militaire n’a pas oublié l’affaire Dreyfus et a gardé des traces de l’antisémitisme qui sévissait alors dans l’armée ; le terrien, fils d’un paysan du Pas-de-Calais, se méfie quelque peu des hommes d’affaires, un peu plus des banquiers et des prêteurs (voir les usuriers juifs), plus encore des sociétés anonymes en général, refuges des puissances mystérieuses de l’argent et de « mauvais génies » où les israélites sont – dans cette mythologie – les plus notoires.

Pétain a été directement tenu au courant par Xavier Vallat, commissaire aux Questions juives, des stipulations du statut de juin 1941. Il donne son plein accord, mais lorsque Vallat évoque devant lui « la nécessité de mettre fin au pouvoir financier que des grosses affaires juives anonymes pouvaient faire peser sur l’économie française », il lui répond : « Il n’y a qu’à confisquer leurs biens... » Vallat lui rétorque que, selon la loi, il serait « plus conforme à la simple morale de déposer ces biens entre les mains de la Caisse des dépôts et consignations et de fixer une sorte de pension alimentaire, versée mensuellement, qui permettrait aux titulaires de ces dépôts de mener une vie conforme à leur standing... »

Pétain souscrit à ce distinguo, très vichyssois, des bons et des mauvais juifs cher à tous les antisémites de tradition et de « raison d’État », accepte des exceptions pour les anciens combattants, absoudrait volontiers les Alsaciens et les Lorrains, les Bordelais et les Comtadins, mais se montre sans indulgence pour les « gros » et les immigrés récents d’Europe centrale.

Moins catégorique, beaucoup moins préoccupé par la « question juive » est Pierre Laval, peut-être l’un des moins racistes du gouvernement de Vichy. « Il ne la tenait pas pour capitale », affirmera Xavier Vallat. Et Laval de donner ses raisons : « Vous savez, il n’y a jamais eu beaucoup de juifs en Auvergne... C’est que les juifs ont toujours deviné qu’ils n’arriveraient jamais à rouler les Auvergnats... »

L’antisémitisme vichyssois se manifeste surtout au deuxième niveau, celui des ministres dont parle le pasteur Boegner. Nationalistes à tout crin, ils ont été pour un certain nombre – et particulièrement pour ceux qui prennent en charge les « Questions juives » –, très marqués par l’influence de Maurras. Ils sont issus de la droite de combat, de celle qui se réfère à la tradition monarchiste ou, mieux encore, à l’expérience de Mussolini et de Franco.

Évidemment, il y aurait quelques nuances et distinctions à établir entre telle ou telle tendance, telle ou telle personnalité, mais on tomberait dans une exégèse qui serait hors de propos. Ces hommes viennent des Ligues, mouvements, écoles de pensée et regroupements éphémères, nés de l’après-guerre, comme les Croix de Feu, ou de l’affaire Dreyfus, comme l’Action française, confortés par les scandales financiers, galvanisés par les émeutes (6 février 1934), encouragés par la crise endémique du régime parlementaire, mis en alerte par le Front populaire, la guerre d’Espagne, excédés par l’accession d’un juif notoire – Léon Blum – au pouvoir, obnubilés par le « péril rouge », tracassés par les forces occultes de la franc-maçonnerie... Ces hommes des lois d’exception, des lois antijuives surgissent des pavés de la place de la Concorde livrée au déchaînement des ligueurs et des mécontents, des meetings fascisants du colonel de La Rocque ou des caves blindées de la Cagoule.

Les premières mesures discriminatoires du gouvernement de Vichy sont signées du ministre de la Justice Raphaël Alibert – que d’aucuns considèrent comme un mythomane frénétique –, ancien membre du Conseil d’État, administrateur de plusieurs sociétés, ancien cagoulard, inscrit dans l’organisation secrète extrémiste sous le matricule 231 et, très vraisemblablement, membre de son comité directeur. Si les tendances de la Cagoule sont d’un activisme explosif, orienté vers les régimes dictatoriaux de Franco et de Mussolini, du moins sont-elles peu suspectes d’allégeance aux nazis4. Alibert est d’abord, en mai 1940, chef du cabinet civil du maréchal Pétain, puis sous-secrétaire d’État à la Justice en juillet. Il est de ceux qui, en décembre, participent le plus activement à l’arrestation et à l’élimination, provisoire, de Pierre Laval favorable au rapprochement franco-allemand. Raphaël Alibert est le maître d’œuvre de la loi antijuive du 3 octobre 1940. À Vichy, il s’en flattera en déclarant : « Attendez un peu, je leur prépare un statut aux petits oignons... » Et l’initiateur des textes du 2 juin 1941 qui modifient et complètent les précédents est Xavier Vallat.

Xavier Vallat personnifie le nouveau régime en ses débuts. Ancien combattant couvert de lauriers, de blessures – il a perdu une jambe et un œil en 14-18 –, de citations, de gloire guerrière en un mot5. Homme de droite très traditionaliste, issu d’un milieu modeste, d’une intégrité sourcilleuse mais de convictions sans nuances. Adversaire déclaré du régime républicain, et pourtant élu plusieurs fois député de l’Ardèche, il se flatte, à la Chambre, de vouloir abattre la République. C’est un chouan du Midi qui achève ses proclamations électorales par les cris de « Vive Dieu ! Vive la France ! ». Orateur de choc de la puissante Fédération nationale catholique, où il retrouve Philippe Henriot, comme lui l’un des meilleurs ténors de la droite à la Chambre, membre des Croix de Feu, le mouvement des anciens combattants, mais se désolidarisant du colonel de La Rocque, leur chef, quand celui-ci commence à se compromettre en politique ; avocat de plusieurs cagoulards lorsque ces mythomanes dangereux tombent, en 1937, aux mains de la police et dans les procédures de la justice.

En janvier 1940, Vallat est élu vice-président de l’Assemblée. Le 6 juin 1936, il avait interpellé Léon Blum qui présentait son programme de gouvernement après la victoire du Front populaire aux élections : « Pour la première fois, ce vieux pays gallo-romain sera gouverné par un juif... », lance alors Xavier Vallat, dans un tonnerre de protestations. Il est, après la défaite, de ces parlementaires qui votent les pleins pouvoirs au maréchal Pétain. Le gouvernement du Maréchal le nomme secrétaire général des Anciens Combattants.

Quand le commissariat général aux Questions juives est créé le 29 mars 1941, Xavier Vallat est appelé à devenir le premier titulaire de ce poste. « Au moment où j’ai assumé la responsabilité de cette fonction, affirmait trente ans après Xavier Vallat, j’avais déjà derrière moi plus de vingt ans de vie publique où j’avais personnellement pris position sur le problème juif. Cette prise de position ne venait pas de la lecture de La France juive de Drumont, car je n’avais pas ouvert cet ouvrage, mais de la constatation de l’invasion d’un certain nombre de professions par les israélites, soit dans les professions libérales, comme le barreau et surtout la médecine, soit dans un certain nombre de métiers particuliers, notamment la fourrure et le textile, mais plus spécialement dans les activités intellectuelles : journalisme, cinéma et radio... Pour ce qui me concerne, et pour ce qui est des textes que j’ai présentés à la signature du gouvernement du Maréchal, poursuivait-il, ils ont été entièrement de mon initiative et n’ont été, en aucune façon, le résultat d’échanges de vues entre le gouvernement de Vichy et les Allemands... »

Enregistrons ces affirmations du commissaire aux Questions juives qui, remarquons-le, recoupent les déclarations de l’ancien chef du cabinet civil de Pétain, du Moulin de Labarthète, et du président du conseil de la Fédération protestante de France, le pasteur Boegner. Si l’on se réfère aux déclarations de Xavier Vallat lors de son procès (en décembre 1947), on peut en conclure que l’ambition du gouvernement de Vichy et de son commissaire est, au moins dans les débuts, de définir et de promouvoir une « politique juive » nationale, indépendante, non raciste. Politique discriminatoire, évidemment, en contradiction avec l’héritage de 1789, peu soucieuse des libertés (« Il n’y a pas une liberté, il y a des libertés », a dit Maurras).

Xavier Vallat se réfère à la tradition de l’antisémitisme français. Pour lui, pour Vichy, il s’agit de mettre des limites à l’« expansionnisme juif » beaucoup plus que de persécuter une minorité en se référant à des pseudo-concepts raciaux qui alimentent l’antisémitisme hitlérien. Mais encore le gouvernement du Maréchal recherche-t-il du côté de l’Église catholique, sinon une caution, du moins un nihil obstat qui – on le verra – sera assez facilement obtenu. Ainsi, l’antisémitisme de Vichy se veut en bon accord avec la hiérarchie de l’Église. Il n’hésite pas à se référer à la tradition catholique elle-même. Au cours de son procès en Haute Cour de Justice, Vallat se reportera aux conciles, aux écrits des Pères de l’Église. « ... J’ai voulu simplement prouver,  déclarera-t-il à ses juges, que, dans cet antijudaïsme d’État que j’oppose à l’antisémitisme de peau, passionnel et racial, dans les textes législatifs dont je suis devant vous pour prendre et payer la responsabilité, je ne me suis pas inspiré des doctrines des pays totalitaires, ni des doctrines raciales ; je me suis inspiré d’une doctrine, je le répète, qui a son fondement dans nos traditions historiques et qui a sa garantie – qu’il ne faut pas dépasser – dans la doctrine même de l’Église. C’est tout. »

 

Fondement dans la tradition nationale française – bien entendu la tradition monarchique. Fondement dans la tradition de l’Église catholique. Ce que Xavier Vallat appelle l’« antijudaïsme d’État » du gouvernement de Vichy se réfère à cette double caution.

Tradition nationale :


« ... Depuis Dagobert, déclarait Xavier Vallat en décembre 1947, Dagobert qui avait pourtant un sage conseiller, jusqu’à Napoléon, tous les chefs d’État français, qu’ils aient été Mérovingiens, Carolingiens, Capétiens directs, Bourbons ou Bonaparte ont été amenés à prendre, pour ce qu’ils pensaient être la protection de leurs sujets, des mesures qui allaient de la réglementation plus ou moins stricte à l’expulsion totale [des juifs]... Saint Louis, qui fut le plus juste et le plus charitable de nos rois, fit observer le port de la “rouelle”, qui était l’étoile jaune de l’époque... Richelieu, qui ne passe pas pour un petit esprit, avait conseillé à Louis XIII de confirmer l’ordonnance d’expulsion prise par le conseil de régence de Charles IV et qui ne disparut qu’à la Révolution... Le premier commissariat aux Questions juives a été créé sous Louis le Débonnaire, il y a onze siècles, des juristes aussi éminents que Molé, Pasquier et Portalis avaient été nommés commissaires aux Questions juives par Napoléon...

... Dans les lettres françaises, de Ronsard jusqu’à Baudelaire, il y a une tradition antijuive qui passe par Bossuet et par Voltaire, par Michelet, par Renan et par Taine. Il y a une tradition révolutionnaire française antijuive. Et là, messieurs, poursuit Vallat à l’intention des membres de la Haute Cour de Justice, je vous donnerai quelques très rapides références... Charles Fourier dénonçait le juif comme “la plaie de l’humanité... l’ennemi de toutes les nations”. Le communard Blan-qui parlait de “la barbarie sémite”, Gustave Fridon, communard aussi, disait du peuple juif : “Mauvais génie de la terre”, Benoist-Malon, autre insurgé, disait : “Ploutocratie judaïsée ne se reconnaît aucun devoir”, Proudhon disait : “Si changer de gouvernement consiste à changer de juif, je n’en suis pas”, Gustave Rouanet, à la tribune de la Chambre, déplorait comme moi “la féodalité juive”, Jules Guesde écrivait : “La République française a un roi, qui s’appelle Rothschild.” J’ajoute que cette tradition révolutionnaire antijuive n’est pas perdue, car il n’y a pas si longtemps que M. Emmanuel d’Astier de la Vigerie écrivait un article à la louange du dénommé Drumont... »



Xavier Vallat indiquait qu’il se reportait à un ouvrage paru à Londres en 1941 sous la plume de Pierre Tixier, « conseiller financier de De Gaulle ». Pierre Tixier écrivait alors : « Le problème juif, même en France, existe. C’est un fait incontestable, et aucune politique ne peut l’ignorer... »

Tradition de l’Église catholique. Le promoteur de l’antijudaïsme d’État du gouvernement de Vichy s’expliquait en ces termes :

« ... Il y a aussi une tradition de l’Église, une doctrine de l’Église... » Il se référait à l’« attitude des conciles », à la « position de certains évêques », par exemple saint Agobard, évêque de Lyon et primat des Gaules que l’Église a canonisé et qui a écrit un mandement intitulé De insolentia Judaeorum. « ... Quant aux souverains pontifes, disait encore Xavier Vallat, je vais me borner à vous citer quatre chiffres : de 1221 à 1755, vingt-neuf papes ont promulgué cinquante-sept bulles ayant trait aux questions juives, et dans lesquelles sont prévues un certain nombre de mesures où vous trouverez toutes celles qui sont prévues dans la législation française – et j’ajoute : quelques autres en plus... »

Il y a en effet, selon Xavier Vallat, « une doctrine antijuive de l’Église ». « Je la crois basée, affirmait-il, sur ce passage de saint Paul (Ire Épître aux Thessaloniciens, chapitre II, verset 15)... Les juifs ne sont pas agréables à Dieu, et sont ennemis des autres hommes. » Le commissaire aux Questions juives de Vichy en référait à saint Thomas d’Aquin : « Cette doctrine a été condensée par le Docteur Angélique dans la Somme théologique, et saint Thomas la résume de la façon suivante : Il n’est pas permis d’opprimer le juif en ce qui concerne l’exercice de sa religion. Il n’est pas permis davantage de l’opprimer en ce qui concerne sa personne et de se livrer à des violences, à des brimades à son égard. Mais le pouvoir civil a le droit – je ne sais même pas s’il ne dit pas “le devoir” – de l’empêcher d’obtenir une influence trop grande sur la société, car il ne serait pas bon de lui livrer le gouvernement, et, par là, de réduire à son autorité les catholiques. D’où, conclut saint Thomas d’Aquin, droit pour les pouvoirs publics d’interdire aux juifs l’exercice des fonctions publiques, droit de réglementer leur entrée dans les professions libérales ou dans les universités... »

Vichy, pour Xavier Vallat, se réfère à « la conception thomiste de l’antijudaïsme d’État », vieille de plus de sept cents ans... On pourra assurément épiloguer sur l’ancienneté de la référence. Mais là n’est pas notre propos. L’essentiel est de comprendre l’esprit qui anime les promoteurs du statut juif de Vichy.




Vichy et les étrangers. La première ordonnance allemande

Le régime de Vichy date du 10 juillet 1940. Le 12, le gouvernement de l’État français est formé. Or, le 17 – c’est dire qu’on n’a guère perdu de temps – paraît le premier texte législatif visant les étrangers, et par voie de conséquence les israélites, dont il est notoire que beaucoup ne sont pas naturalisés. Sur une population juive d’environ trois cent mille personnes en 1939, la moitié ont acquis la nationalité française.

La loi du 17 juillet 1940 précise que nul ne peut être employé dans les administrations de l’État, dans l’administration des départements, des communes, dans tous les établissements à caractère public s’il n’est en possession de la nationalité à titre originaire, « comme étant né de père français ». De nombreux israélites vont ainsi se trouver pénalisés ; tous ceux qui, installés en France dans les années précédentes, ont été naturalisés, mais dont le père n’avait pas acquis la nationalité française. Un peu plus tard est décrété que les conseillers municipaux qui entrent dans cette catégorie perdent tout droit d’exercer leur mandat électif. Par ailleurs, les agents et fonctionnaires des services extérieurs et de l’administration centrale des Affaires étrangères qui auraient épousé une femme dont le père n’aurait pas la nationalité française ne sont pas admis à demeurer en fonction. Puis, ce sera le tour des médecins, des chirurgiens-dentistes, des pharmaciens, des avocats, des officiers ministériels, des vétérinaires.

Quelques jours plus tard, le 22 juillet, un nouveau texte exige la révision de toutes les naturalisations postérieures au mois d’août 1927. Cette loi concerne directement les juifs immigrés qui avaient, depuis cette date, sollicité et obtenu la nationalité française.

La commission chargée des dossiers est présidée par Jean-Marie Roussel, président de section du Conseil d’État. Sollicité d’assumer ces responsabilités, Roussel hésite ; aussi juge-t-il bon de demander l’avis de ses supérieurs, notamment du vice-président du Conseil d’État, qui l’encouragent à accepter6. La commission, qui est aidée de trois sous-commissions, se met au travail le 1er janvier 1941, mais elle ploie très vite sous la tâche...

Une loi du 10 février 1942 interdira aux juifs de changer de nom, droit qui était reconnu par un texte législatif du 1er avril 1803. Les changements de noms seront annulés et une commission sera créée pour procéder à la révision des modifications qui avaient été autorisées.

Après la loi sur les naturalisations de juillet, le gouvernement de Vichy s’attaque le 13 août aux sociétés secrètes, qui sont purement et simplement interdites. Tout fonctionnaire est obligé de prêter serment de non-allégeance à un groupe occulte. La franc-maçonnerie est là particulièrement visée, mise au même ban que les étrangers et les juifs.

Puis, et toujours en ce mois d’août 1940, une loi, publiée le 27, annule celle du 21 avril 1939, promulguée pendant un gouvernement Daladier. Elle était connue – nous l’avons vu – sous le nom de son promoteur, le ministre Marchandeau, et punissait la diffamation et l’injure « envers un groupe de personnes qui appartiennent par leur origine à une race ou une religion déterminée ». Les juifs de France étaient bien entendu intéressés par cette initiative qui tendait à mettre fin au délire injurieux d’une certaine presse, habituée à manier l’invective et la menace à l’égard de la « race de Judas ». La presse antisémite la plus aveugle va donc pouvoir se remettre, en toute impunité, en campagne, les attaques contre les juifs redoubler. Les vannes de la haine raciale sont ouvertes. De nouveau, certains journaux spécialisés dans l’antisémitisme se remplissent d’articles et de traits virulents. La presse parisienne de la Collaboration se surpasse dans ce domaine, appuyée par la floraison des fascicules et des publications. À Vichy même circule une brochure intitulée : « Quinze signes valables pour reconnaître un juif... »

Le gouvernement de Vichy qui vient d’être remanié ne va pas  tarder à ouvrir le dossier, sous l’égide du nouveau ministre de la Justice, Raphaël Alibert. « Au Conseil des ministres, note le ministre des Affaires étrangères Paul Baudouin dans son Journal du 10 septembre, le problème juif est évoqué pour la première fois. Les Allemands le soulèvent en territoire occupé. Une lettre du général de La Laurencie7 nous indique les mesures qu’ils viennent de prendre. En particulier, ils interdisent tout retour en zone occupée. Des décisions beaucoup plus graves sont à craindre à bref délai, ajoute Baudouin. Il devient de plus en plus évident que, malgré la répugnance de la presque totalité du Conseil – et Laval est l’un des plus opposés à des mesures antijuives –, si nous continuons de nous abstenir de toute intervention dans cette question, les Allemands vont prendre en zone occupée des décisions brutales, peut-être même étendre purement et simplement à la France occupée leurs lois raciales... »

Le général de La Laurencie ne s’était pas trompé dans ses prévisions... Le 27 septembre 1940 paraît la première ordonnance allemande, bien entendu valable pour la zone occupée.

C’est un fait que les autorités allemandes ont attendu trois mois avant d’agir contre les juifs de France. On s’est interrogé sur ce manque d’empressement ; parmi les explications les plus courantes, on retient qu’elles auraient souhaité ne pas donner une impression défavorable à l’opinion française. Les troupes d’occupation ont reçu des consignes de correction, voire d’amabilité. Ceux qui ont vécu les premières heures de l’Occupation n’ont pas oublié l’attitude mielleuse et condescendante des soldats vert-de-gris, leur correction d’apparence... et toute provisoire.

Une autre raison serait que les Allemands auraient volontairement laissé le gouvernement de Vichy s’engager dans la voie de l’arbitraire. Léon Poliakov – notamment – a défendu ce point de vue : « Avec la promulgation du “statut des juifs” [de Vichy], écrit-il, les vœux des autorités allemandes se trouvaient exaucés. Ils n’avaient pas de raisons de craindre que des mesures antijuives prises par eux ne soient ressenties par la population comme des mesures purement allemandes. Ils estimèrent donc le moment venu pour aller de l’avant8... »

Cette explication est tout à fait plausible, mais elle contient une inexactitude : lorsque les Allemands mettent en application leur statut, celui de Vichy n’est pas encore divulgué dans sa partie essentielle : seules ont été publiées les lois sur les naturalisations et l’abrogation du décret Marchandeau ; le statut lui-même définissant la qualité de juif et énumérant les prescriptions ne paraîtra que le mois suivant.

Évidemment, il peut être curieux, superflu, de souligner le caractère absolument arbitraire de l’ordonnance allemande. Ce n’est pas, pourtant, si extraordinaire lorsqu’on se rapporte à l’époque, aux mentalités et aux comportements. Les Français qui, trompés par une propagande mensongère (celle qui accrédite l’image du militaire allemand bon enfant : l’affiche, d’une qualité technique remarquable, d’un feldgrau portant dans ses bras un petit réfugié), les Français qui ont montré leur étonnement de tant de correction inattendue devraient commencer à se rendre compte que l’occupant piétine cyniquement le droit... en attendant de torturer les hommes. Il montrera pour les conventions d’armistice le mépris le plus royal. Pour l’heure, en légiférant contre les juifs, il s’attribue des prérogatives que rien ne l’autorisait à assumer. En effet, les conventions internationales de La Haye de 1889 et 1907, concernant les droits de la puissance occupante, prescrivent le respect des « lois en vigueur dans le pays ».

L’ordonnance de la « puissance occupante » commence par des définitions : « Sont reconnus comme juifs ceux qui appartiennent ou qui ont appartenu à la religion juive, ou qui ont plus de deux grands-parents (grands-pères et grands-mères) juifs. Sont considérés comme juifs les grands-parents qui appartiennent ou ont appartenu à la religion juive. » Pour avoir fait du racisme l’un des fondements de leur idéologie démoniaque, les maîtres du nazisme ne s’aventurent qu’à pas comptés dans la voie des définitions. Plus réalistes que fous dans l’application de la Solution finale, ils savent le monde qui sépare les théories de leur application. La référence à la religion offre une garantie plus solide que les critères raciaux où la science tâtonne, même lorsqu’elle est allemande. La race juive ? Les nazis ne s’y trompent pas : c’est une notion trop floue pour permettre des applications rigoureuses. En prenant comme base la religion, on marche sur un terrain plus sûr.

Les juifs, exige l’ordonnance du 27 septembre, doivent se faire recenser soit dans les commissariats de police, soit dans les sous-préfectures. Le dernier délai étant fixé au 30 octobre. La mention « Juif » sera apposée sur leur carte d’identité. Tout propriétaire israélite d’un fonds de commerce est tenu d’apposer une affiche sur son établissement avec la double mention « Entreprise juive », « Jüdisches Geschäft ».

Les juifs de la région parisienne souscrivent dans leur grande majorité à l’obligation du recensement, environ cent cinquante mille : quatre-vingt-cinq mille français et soixante-quatre mille étrangers. Vingt mille environ comprennent le danger du piège et s’abstiennent de se faire enregistrer. D’autre part, les juifs qui ont quitté la zone occupée avant l’ordonnance du 27 septembre se voient interdire d’y retourner. Parmi la population juive, les plus favorisés, ceux qui disposent de quelques moyens, ont pris le chemin de l’exode, vers la zone libre. Là, ils se sont fixés, tantôt définitivement (du moins le pensent-ils), tantôt avant de partir, pour les plus fortunés, vers l’Afrique du Nord ou même aux États-Unis en passant par l’Espagne9. Mais encore faut-il, pour ceux qui se sont réfugiés en zone libre, trouver une occupation de subsistance, ou pouvoir « tenir » en attendant. Si l’attente est a priori possible pour les industriels et les commerçants – français et naturalisés –, par contre, les juifs issus des milieux populaires, les immigrés de fraîche date qui n’ont que peu d’économies, et qui sont encore étrangers pour la plupart, pour les artisans et les ouvriers, il n’existe d’autre solution, les économies épuisées, que de revenir vers la zone sous le joug allemand. Là, ils espèrent retrouver leur travail. En réalité, ils se jetteront sans s’en douter dans la gueule du loup. On peut même se demander si la lenteur relative qui a marqué les décisions antijuives allemandes n’était pas destinée à permettre aux émigrés de la zone libre de revenir plus nombreux et plus sûrement vers la région dangereuse.

Informé de la publication imminente de l’ordonnance allemande, le gouvernement Pétain proteste, le 25 septembre, par une note de Baudouin, ministre des Affaires étrangères. Le seul fait de l’intervention de Baudouin, qui sera d’ailleurs connue beaucoup plus tard, confirme que l’action législative antijuive de Vichy et des Allemands se développe séparément. Baudouin résume ce qu’il connaît du texte allemand et, tout en affirmant qu’il se refuse à « aborder le fond du problème ainsi soulevé par les autorités d’occupation », écrit : « ... Les mesures que l’administration allemande envisage d’appliquer dépassent l’exercice des droits reconnus à la puissance occupante dans leur ensemble ; elles tendent à créer dans une partie du territoire français un régime d’exception et par un acte unilatéral des autorités allemandes dans un domaine qui relève des seules autorités françaises, elles rompent l’unité administrative de la France, unité pourtant reconnue par la convention d’armistice. »

Ces objections d’ordre juridique soulevées, Baudouin s’inquiète des éléments d’appréciation qui servent aux autorités d’occupation pour déterminer leur champ d’action : « Il est un autre point qui doit également retenir notre attention, poursuit-il. Dans l’application des mesures en question, sur quelle base les autorités allemandes proposent-elles d’établir la discrimination qu’elles envisagent ? Les caractéristiques raciales, la terminologie des noms sont des critères souvent incertains. Quant à la base confessionnelle, il est difficile de l’invoquer en France où les individus ne sont pas tenus de déclarer officiellement la religion à laquelle ils appartiennent, où l’état civil ne mentionne pas la confession à laquelle les ascendants ont appartenu. Cette incertitude risque de donner lieu à des incidents regrettables. »

Mais le gouvernement de Vichy ne tardera pas à être informé : c’est la religion qui, pour les Allemands, sert de référence. Cette note de Paul Baudouin est assez révélatrice : le gouvernement de Vichy, c’est tout à fait évident, n’élève pas une protestation contre le principe même de persécutions antijuives, que d’ailleurs il s’apprête à appliquer à son tour ; il se refuse, comme l’écrit le ministre, à « aborder le fond du problème », mais il conteste aux Allemands le droit de prendre des décisions qui sortent de leurs pouvoirs ; il objecte sur les critères qu’ils ont choisis pour désigner leurs futures victimes.

Quelques jours passent... Le 1er octobre, à Vichy, le gouvernement se réunit à l’hôtel du Parc sous la présidence de Pétain. À l’ordre du jour de ce Conseil des ministres, le statut des juifs. La délibération est longue (de 17 heures à 19 h 45) et, selon Baudouin lui-même, « ... c’est le Maréchal qui se montre le plus sévère. Il insiste en particulier pour que la Justice et l’Enseignement ne contiennent aucun juif... ».

Le surlendemain, 3 octobre, la loi est prête, paraphée par le ministre de la Justice Alibert ; elle sera publiée au Journal officiel le 18. C’est le premier statut des juifs dû au gouvernement de Vichy. Un nouveau statut  sera, sur l’initiative de Vichy également, publié le 2 juin 1941.

Comme la note de Baudouin le laissait prévoir, le critère religieux n’est pas retenu dans la législation du gouvernement Pétain, mais le texte de Vichy va plus loin que le texte allemand : il considère comme juive toute personne qui, ayant deux grands-parents juifs, a épousé un juif. (Le texte allemand spécifiait : plus de deux grands-parents juifs, sans référence au conjoint.) Les juifs sont, à quelques exceptions près, exclus de la fonction publique : les anciens combattants y sont maintenus, mais uniquement à des postes mineurs. En application de cette loi, les fonctionnaires et les agents des services publics sont tenus, dans le cadre du département et sous la responsabilité du préfet, de signer une déclaration de « non-appartenance à la race juive ». Les juifs sont exclus du journalisme, du cinéma, du théâtre et de la radio. Cependant, l’industrie, le commerce et l’agriculture leur sont accessibles, ce qui ne sera pas le cas en zone nord occupée.

Une loi du 4 octobre traite de la « situation des étrangers en surnombre dans l’économie nationale » et autorise l’internement dans des camps spéciaux des juifs étrangers, ou l’assignation d’une résidence forcée par simple décision des préfets. C’est ainsi que les camps de Gurs, Rivesaltes, Les Milles, Vernet, Noé, Récébédou reçoivent, en zone sud, des milliers de captifs : on dénombrera quelque quarante mille internés à la fin de l’année 1941. Le 7 octobre, les juifs algériens sont dépossédés de la nationalité française que leur avait accordée le décret Crémieux du 24 octobre 187010. Le 21 octobre, les juifs sont exclus de l’enseignement. La veille de la publication du statut du 18 octobre, un communiqué publié dans la presse déclare que « ... le gouvernement entier, dans une absolue sincérité, s’est défendu de faire une œuvre de représailles. Il respecte les personnes et les biens des juifs. Il les empêche seulement d’assurer certaines fonctions sociales, d’autorité, de gestion, de formation des intelligences, l’expérience lui ayant prouvé, comme à tous les esprits impartiaux, que les juifs les exerçaient dans une tendance individualiste jusqu’à l’anarchie11... ».




Pillage des biens juifs. L’aryanisation économique

Le 19 octobre 1940, les autorités allemandes d’occupation publiaient une deuxième ordonnance, dite d’« aryanisation économique », qui frappait les juifs de la zone nord dans leurs biens.

Elle prépare en fait la spoliation des entreprises commerciales et industrielles israélites en prévoyant la nomination d’« administrateurs provisoires » qui seront chargés de les vendre ou de les « liquider ». Dans l’immédiat, les juifs de la zone occupée doivent déclarer leurs biens à Paris à la préfecture de police, en province aux sous-préfets. Les initiatives allemandes sont d’ailleurs appuyées par deux circulaires (27 octobre, 5 novembre 1940) émanant du général de La Laurencie, représentant le gouvernement de Vichy auprès des autorités d’occupation, et adressées aux préfets.

Cette ordonnance du 19 octobre 1940 est commentée avec une parfaite hypocrisie – ou un cynisme intégral, selon le choix – par le Dr Blanke, responsable des Affaires juives au service économique de l’état-major administratif. La presse parisienne résume en ces termes les déclarations du gauleiter à l’économie : « La propriété demeure libre. La confiscation de la propriété privée n’est pas comprise dans le programme d’aryanisation. Les juifs ne seront en rien dépossédés de leurs avoirs. Ils n’auront pas non plus à subir le dépôt obligatoire du prix des ventes de leurs biens à la Caisse des dépôts et consignations. Ils seront libres de faire de leurs disponibilités le nouvel emploi qui leur conviendra, sauf, bien entendu, de les réinvestir dans une autre affaire commerciale. Nous n’exigeons qu’une chose : leur départ, sans esprit de retour, des entreprises, la renonciation à toute activité économique... »

Il nous sera donné de voir comment la propriété des juifs de France fut respectée et dans quelles mesures ils furent laissés libres de disposer de leurs avoirs. La déclaration du Dr Blanke est d’autant plus mensongère qu’au même moment, et sans bien entendu en informer qui que ce soit, les Allemands commencent à piller les œuvres d’art appartenant aux israélites fortunés. Informé, le gouvernement Pétain proteste, reprochant aux Allemands de porter atteinte au patrimoine national.

Quatre mois après la signature de l’armistice, par conséquent, les juifs en France sont déjà l’objet de persécutions multiples : en zone nord, ils sont, par le fait de l’occupant allemand, recensés et fichés, la confiscation de leurs biens est ébauchée. Mais la législation de Vichy, qui entend s’appliquer à l’ensemble du territoire, se superpose aux ordonnances allemandes. Ainsi, les juifs de la zone occupée, comme ceux de la zone libre, sont non seulement, lorsqu’ils ne remplissent pas certaines conditions, menacés d’être « dénaturalisés », mais exclus de larges secteurs de l’activité économique. En zone libre, les « étrangers » sont regroupés dans des camps spéciaux.

Chaque mois apporte un texte à la législation répressive : l’ordonnance allemande du 26 avril 1941 s’attaque, après les « personnes physiques », aux « personnes morales » des sociétés commerciales. Celles qui ont des actionnaires juifs sont passibles de se voir infliger un administrateur-gérant et d’être mises en vente. En même temps les israélites sont, en zone d’occupation, exclus de l’hôtellerie, des assurances, de la navigation, de l’expédition et des entrepôts, des agences de voyage, des entreprises de transport toutes catégories, des banques et des bureaux de change, des offices de prêts sur gages, des agences de renseignements et d’encaissements, des entreprises de surveillance et d’exploitation d’appareils automatiques, de la publicité et des transactions immobilières, des sociétés de placements financiers, des activités intermédiaires – agents, courtiers, représentants et voyageurs de commerce de tout métier exigeant des contacts réguliers avec le public ou impliquant des responsabilités. Le congédiement s’effectue alors sans indemnités. Dans ce domaine, l’ordonnance allemande précède la loi de Vichy du 2 juin 1941 ; elle est plus sévère. Vichy, par exemple, n’interdit pas aux juifs les professions de « voyageurs » et de représentants.

28 mai 1941 – toujours du côté allemand –, les biens israélites ne pourront plus être transférés de zone occupée en zone sud lorsqu’ils n’auront pas été aryanisés avant cette date.

Toujours en zone occupée, l’Office de surveillance des banques, qui a été créé sur décision des autorités militaires allemandes, informe les banques le 23 mai 1941 que « les prélèvements des juifs sur des comptes... ou dépôts des titres seront sensiblement limités... ». Puis les juifs sont astreints à ne disposer que d’un compte unique dans un seul établissement bancaire, ce compte est contrôlé et les prélèvements limités. Interdiction est signifiée aux banques d’acheter des valeurs pour leurs clients juifs, sauf lorsqu’il s’agit d’émissions d’État. Les valeurs dont disposent les israélites doivent être obligatoirement déposées à leurs comptes ; elles sont en quelque sorte « gelées » puisqu’il est interdit aux tiers de les acheter. De même, les juifs ne peuvent-ils acquérir des objets d’art, des joyaux, etc.

Parallèlement à l’aryanisation économique qui frappe les sociétés juives, l’occupant met au point en secret une appropriation des biens des juifs de France, organise un racket à grande échelle des œuvres d’art, meubles et bibliothèques. Dès le 30 juin 1940, quelques jours après la signature de l’armistice, le commandant en chef de la Wehrmacht, Keitel, câble au commandant de la place de Paris, le général von Boeckelberg : « ... Le Führer, suivant le rapport du ministère des Affaires étrangères, a donné l’ordre de mettre en sûreté – outre les objets d’art appartenant à l’État français – les objets d’art et documents historiques appartenant à des particuliers, notamment à des juifs. Cette mesure ne doit pas constituer une expropriation, mais un transfert sous notre garde en vue de servir de gage pour des négociations de paix... »

Telles sont les mesures annoncées par le commandant en chef de l’armée allemande. Ce ton modéré ne doit pas faire illusion ; le haut commandement allemand parle de « protection » des œuvres artistiques mais l’allusion au « gage » laisse entrevoir des mesures de coercition. Le comte Franz Wolf-Metternich, spécialiste de l’histoire de l’art, est nommé à la tête d’un Kunstschutz, dont la mission est précisément de veiller à la sauvegarde du patrimoine artistique français ; en réalité cet homme de bonne réputation, cet esthète au nom chargé d’un passé prestigieux, servira de paravent, malgré lui semble-t-il, à la plus grande entreprise de brigandage que l’on ait jamais vue. Alfred Rosenberg, exécutant déchaîné de ce vol monstrueux, parlera lui-même d’« une opération de recensement et de saisie artistique unique en son genre dans l’histoire » ; on ne peut être plus explicite...

Alfred Rosenberg est officiellement chargé par le Führer du contrôle de l’instruction et de l’éducation intellectuelle et doctrinale du NSDAP. À ce titre, il dirige l’Einsatzstab, ou « état-major spécial » qui doit, selon ses propres termes, « perquisitionner dans les bibliothèques nationales et les archives [des territoires occupés], en vue de la découverte de documents de valeur pour l’Allemagne... ». On voit comment le « contrôleur intellectuel » se métamorphose en chef de gang. Dans le premier rapport qu’il adresse à Hitler, le 20 mars 1941, Rosenberg laisse tomber le mot qui révèle le sens précis de son action : « ... Suivant vos ordres, mon Führer, mon Einsatzstab a commencé les  opérations de confiscation... » Depuis le mois d’octobre 1940, l’Einsatzstab de Rosenberg, assisté du service de Sécurité (SD) et de la police de Sécurité militaire (Geheime Feldpolizei), fouille systématiquement à Paris, Bordeaux, Lyon les appartements, les propriétés et les châteaux, les garde-meubles, les locaux des sociétés d’expédition qui sont censés abriter des œuvres d’art appartenant à des juifs. Soixante-dix-neuf collections de tableaux, dont la réputation est universelle, les collections Rothschild, Seligmann, Bernheim, Halphen, Kahn, Veil-Picard, Wildenstein, David-Weill, Lévy-Benzion sont découvertes, saisies, transportées au Jeu de Paume et au Louvre, répertoriées, fichées et examinées par les experts de l’Einsatzstab. Après avoir été photographiés et très soigneusement emballés, les objets d’art – que Rosenberg évalue à quatre mille en mars 1941 – sont transportés en Allemagne ; le 15 mars, un train spécial formé de vingt-cinq fourgons arrive à Füssen, chargé d’un butin de « tableaux, meubles, Gobelins, pièces rares et bijoux de la plus grande valeur ».

Un an après le début de ses activités, Alfred Rosenberg peut donc s’estimer satisfait. En même temps qu’il traquait dans leurs entrepôts et leurs « cachettes » les objets d’art appartenant à des juifs, son service, instrument de la « guerre spirituelle », s’est attaqué aux bibliothèques, archives, documents à caractère scientifique du Grand Orient de France, de la Grande Loge des Indépendants (les francs-maçons étant en première ligne des adversaires idéologiques du national-socialisme), de l’Alliance israélite universelle, de la Bibliothèque Rothschild, de l’École rabbinique, de la Fédération des sociétés juives de France, de la grande librairie Lipschütz, spécialisée dans l’édition des ouvrages sur le judaïsme. Cette rafle d’un autre genre sur les œuvres intellectuelles, qui s’étend aux autres pays de l’Europe occupée, est destinée à alimenter la Höhe Schule (l’École supérieure, « centre principal d’études concernant la doctrine et l’éducation nationales-socialistes », selon l’expression de Hitler) en armes pour le « combat spirituel ». En fait les saisies des bibliothèques juives sont dirigées vers le bureau de Francfort-sur-le-Main de la Höhe Schule, lequel est axé sur les « questions juives ». Rosenberg l’inaugure le 26 mars 1941 et se flatte d’aligner cinq cent cinquante mille volumes. L’Alliance israélite universelle de Paris a « fourni » quarante mille d’entre eux, l’École rabbinique dix mille, la bibliothèque de la Fédération des sociétés juives de France quatre mille, le fonds de la librairie Lipschütz vingt mille, la collection Édouard de Rothschild six mille, la collection Édouard et Guy de Rothschild trois mille, la collection Maurice de Rothschild six mille, la Bibliothèque Rothschild du château d’Armainvilliers (en Seine-et-Marne) cinq mille.

La razzia se développe. Au début de 1943, après les œuvres d’art et les livres, les Allemands récupéreront massivement les meubles sans valeur artistique qu’ils découvrent dans les appartements des juifs français. Destination : les territoires occupés de l’est de l’Europe, où leur administration militaire manque de mobilier.

« ... En provenance des territoires occupés de l’Ouest, notera Rosenberg dans un rapport du 16 avril 1943, quatre-vingt-douze wagons chargés d’environ deux mille sept cent soixante-quinze caisses ont été dirigés en dix convois pour la période du 17 septembre 1940 au 15 avril 1943 vers les abris en Allemagne. Les caisses contenaient des peintures, des sculptures, des meubles historiques, des Gobelins, des bibelots, etc. En dehors de ces envois, cinquante-trois œuvres d’art ont fait l’objet de livraisons spéciales, à la résidence de Munich du Führer et cinq cent quatre-vingt-quatorze autres caisses (peintures, sculptures, meubles, étoffes) ont été remises à M. le Maréchal du Reich12. »

C’est qu’à la faveur de ce pillage systématique les maîtres du Reich remplissent leurs demeures d’objets rares, de tableaux de maîtres et de meubles de prix. Ces porteurs d’étoiles, ces galonnés d’or se conduisent comme des aigrefins et de fieffés voleurs, prélevant au passage leur morceau sur la curée générale. Göring est le plus rapace. Le 21 novembre, par exemple, à l’affût d’acquisitions d’œuvres d’art, de tableaux saisis dans les collections juives, il écrit à son « cher camarade de parti Rosenberg » pour lui faire valoir ses droits : « ... Je voudrais vous signaler, lui dit-il, que c’est grâce à moi que des biens culturels particulièrement précieux, ayant appartenu à des juifs, ont pu être retirés de leur cachette. C’est que depuis longtemps déjà, j’avais déniché des cachettes extrêmement bien camouflées, en engageant des fonds destinés à la corruption et en me servant des détectives et des agents français de police judiciaire. Cette action continue ainsi que celle de mes services chargés de la recherche des devises, et qui inspectent les coffres-forts des banques. Dans les deux cas, les résultats sont communiqués à votre état-major spécial, à qui incombe la tâche de prendre en charge les objets saisis et de les faire parvenir à destination... »

Incroyable mais vrai sous la plume du maréchal du Reich : « À l’heure actuelle, poursuit-il, et grâce aux acquisitions et aux échanges, je possède peut-être la plus importante collection privée d’Allemagne, sinon d’Europe. Il s’agit là surtout d’œuvres que je place dans la catégorie des maîtres primitifs nordiques, c’est-à-dire des primitifs allemands, hollandais et flamands, des œuvres gothiques françaises, aussi bien peintures que sculptures... » Et Göring de présenter la « note » de ses exigences, très modestes en somme : « ... Pour compléter ma collection, j’avais prévu l’achat d’un petit nombre d’œuvres provenant des collections juives saisies. Il s’agit surtout d’œuvres de maîtres qui ne sont pas encore représentées dans ma collection.... Jusqu’ici il n’est question que de quinze tableaux. Je considère d’ailleurs ce pourcentage d’autant plus justifié que c’est incontestablement grâce à mes efforts [il y revient...] qu’une très grande partie des biens artistiques a pu être tirée des cachettes... »

Le pillage des biens juifs s’étend à toute la France. À la fin du mois d’octobre 1940, les Allemands se présentent au domaine de Château-Lafite, propriété des Rothschild dans le canton de Pauillac, en Gironde. Bien que les propriétés de la famille Rothschild soient placées sous séquestre par l’administration du gouvernement de Vichy, les inspecteurs allemands exigent qu’on leur ouvre les portes pour faire un inventaire des meubles et des objets d’art ; quelques jours plus tard, des camions partent avec un important chargement vers Paris. Les pièces dérobées sont entreposées, avec tant d’autres, au musée du Louvre, avant d’être transférées dans des « abris » en Allemagne.

Biens pillés, sociétés mises en vente, toute la fortune des juifs de France est jetée à l’encan dès les premiers temps de l’Occupation. La France, d’ailleurs, la France occupée est un pays exsangue, rançonné par le vainqueur. Un million et demi d’hommes sont prisonniers. Au printemps 1943, cinq cent mille autres servent en Allemagne, réquisitionnés par le Service du travail obligatoire. Les conventions d’armistice prévoient (article 18) que le gouvernement français supportera intégralement les frais d’entretien des troupes d’occupation, soit une charge de quatre cent millions de francs (1940) par jour, le cinquième des frais engagés par l’Allemagne pour la poursuite de la guerre. L’Allemagne accapare les matières premières, exige des livraisons constantes de matériel ferroviaire, l’industrie française tourne dans sa presque totalité pour satisfaire la demande de l’occupant. Göring peut déclarer le 6 août devant les commissaires du Reich pour les territoires occupés : « Je considère la partie de la France où sont nos troupes comme un pays conquis... Pour moi, je pille, et rondement ! »

Par la loi du 22 juillet 1941, Vichy s’engage à son tour dans la voie de l’« aryanisation économique ». Le commissariat général aux Questions juives assume la responsabilité de sa réalisation en zone non occupée. Dans une lettre adressée le 23 juin 1941 au général Best, chef du service administratif du Militärbefehlshaber, Xavier Vallat précisait que la loi du 2 juin 1941 établit « l’interdiction pour les juifs d’exercer toutes les professions reposant essentiellement sur la spéculation, et qui peuvent donner aux juifs la puissance de l’argent qui a servi si souvent le véritable pouvoir politique... ». Mais, ajoutait Xavier Vallat, « le gouvernement français entend poursuivre son œuvre de libération de l’or juif en interdisant par la réglementation du commerce et de l’industrie l’accumulation aux mains des juifs des richesses qu’ils ont trop souvent utilisées contre l’intérêt national... ». D’où la loi du 22 juillet 1941 : « ... Dans cet ordre d’idées, précise Vallat, mes services ont préparé d’abord un texte législatif qui pourchasse la fortune anonyme d’Israël en éliminant l’influence juive des sociétés anonymes... » D’autre part, les problèmes concernant le sort des biens juifs ont fait l’objet d’une réunion interministérielle qui s’est tenue le 17 mai dans le bureau d’Yves Bouthillier, ministre de l’Économie nationale et des Finances, auquel s’étaient joints le secrétaire d’État à la Production industrielle, Pierre Pucheu, et des représentants du commissariat général aux Questions juives.

Selon la loi de Vichy, le commissaire général aux Questions juives peut nommer un administrateur provisoire pour toute entreprise, tout immeuble appartenant à des juifs. Sont exclues les valeurs émises par l’État ainsi que les obligations. De même, les immeubles servant à l’habitation personnelle des juifs, à leurs ascendants ou à leurs descendants, les meubles les garnissant sont-ils préservés de l’aryanisation. Il appartient aux administrateurs provisoires de  gérer, puis de « liquider » les biens saisis, les sommes provenant de cette liquidation étant versées à la Caisse des dépôts et consignations.

Des différences notables apparaissent entre les conceptions allemande et vichyssoise de l’aryanisation : alors que pour les Allemands il s’agit d’une confiscation pure et simple, visant toutes les formes de la propriété juive, pour Vichy le but recherché est d’atteindre la propriété lorsqu’elle est organisée sous forme de sociétés ; les biens personnels (immeubles, meubles) échappent aux administrateurs provisoires et à la liquidation. Alors que dans la zone occupée les capitaux juifs sont bloqués, en zone sud ils sont autorisés à circuler sans entraves. Sous la tutelle allemande, les juifs sont, dans les débuts, autorisés à percevoir des subsides après confiscation de leurs biens ; sous l’autorité du gouvernement de Vichy, ce sont des « acomptes », et une indemnisation, garantie par la Caisse des dépôts et consignations, est prévue par la loi.

Toujours est-il que la fortune des juifs de France est livrée au pillage. Relativement épargnée tant qu’elle subsistera en zone libre, aucune barrière ne tiendra plus lorsque les troupes allemandes occuperont la totalité du territoire.

Le Service de contrôle des administrateurs provisoires (SCAP) est, au sein du commissariat aux Questions juives et en relations directes avec le ministère de la Production industrielle, chargé de les choisir, comme son nom l’indique ; également de les surveiller. En principe, émanation du régime de Vichy, il a tout pouvoir dans les deux zones, mais sous l’administration allemande, les préfets ont bientôt la faculté de nommer les « administrateurs » avec l’approbation des Feldkommandanturs. Il en résulte une véritable rivalité et une inévitable confusion : l’administration allemande et la Production industrielle de Vichy se disputent l’autorité. Les candidatures ne manquent pas aux postes d’administrateurs. Ils sont rémunérés pour la gérance des biens juifs qui leur sont confiés, certains d’entre eux faisant attendre la liquidation... afin de bénéficier le plus longtemps possible des émoluments attachés à leurs fonctions. La Section d’enquête et de contrôle (SEC), qui remplacera, sous le règne de Darquier de Pellepoix, la police aux Questions juives, donne la chasse aux irrégularités. Elle s’efforce de détecter les entreprises juives « camouflées », de démasquer les « hommes de paille » qui ont été mis en place par les propriétaires juifs à la tête de leurs affaires afin de cacher leurs origines. Source d’émoluments, l’administration provisoire ouvre souvent la porte aux profits clandestins... au détriment des biens en gérance. Plus d’un aigrefin d’administrateur s’offre des jours confortables en mettant la main dans la caisse. D’autres, appartenant à des sociétés qui se portent acquéreurs des biens juifs dont ils ont la gérance, jouent de la double appartenance.

La vente d’une entreprise israélite d’ameublement et les incidents qui l’accompagnèrent montrent le déchaînement des rivalités auxquelles pouvait donner lieu l’appropriation des biens des juifs de France. Manœuvres des administrateurs provisoires (tout au moins de plusieurs d’entre eux) pour tirer profit de leur position, mais aussi empressement de groupes financiers, en vertu de la loi, valable sous toutes les latitudes, que l’argent ramassé dans les poubelles de l’ignominie n’a jamais d’odeur en régime capitaliste. C’est une des leçons les plus lumineuses de cette nuit de l’Occupation lorsqu’on aborde le sujet des persécutions de juifs de France. L’histoire retiendra facilement les noms des bourreaux d’Auschwitz et de Dachau, mais elle a déjà oublié que, masquées derrière un anonymat confortable, des sociétés françaises profitaient de l’Occupation et des mesures antijuives pour faire main basse sur les biens qui s’offraient à leur convoitise.

Cette société juive d’ameublement au capital de treize millions (environ quatre cent cinquante-sept mille euros) avait un acquéreur pour trois millions : achat des actions. Une banque parisienne s’était offerte, représentant un groupe qui, bien évidemment, désirait rester anonyme le plus longtemps possible. Le propriétaire, israélite, disposait de son côté d’un acheteur pour la somme de six millions. Le service économique du commandement militaire en France intervint et, trouvant suspecte la suggestion du propriétaire juif qu’il soupçonnait d’avoir partie liée avec l’acquéreur qu’il proposait, approuvait la première offre. Sur ces entrefaites, un nouveau groupe, le troisième par conséquent, se manifestait : il avançait le chiffre de quatre millions. C’est alors que l’administrateur provisoire faisait pression en faveur du premier groupe qui, finalement, l’emportait pour trois millions. On apprendrait un peu plus tard que cet administrateur était directeur d’une société présidée par une personnalité appartenant au premier groupe. Enfin, l’administrateur s’était arrangé pour falsifier auprès des autorités allemandes les dates de vente : il leur faisait croire que la transaction avait été traitée avec le premier groupe le jour même de l’entrée en lice du troisième (ce qui impliquait qu’il était trop tard pour examiner cette nouvelle proposition) alors qu’elle avait été conclue dix jours plus tard. L’administrateur avait eu en réalité tout le temps et la liberté de s’intéresser à l’offre du troisième groupe, évincé par ses propres manœuvres.

Deux groupes entrent en compétition afin de s’assurer le contrôle d’une importante affaire coloniale dont les capitaux sont israélites... L’administrateur a partie liée avec l’un d’entre eux... qui se débarrasse de son concurrent en dénonçant ses manœuvres frauduleuses au commandement militaire allemand en France.

Certains administrateurs avaient réussi à se voir confier jusqu’à trente affaires confisquées. Tel d’entre eux, qui perçoit des émoluments officiels de quatre mille cinq cents francs par mois, les porte au double pour les années 1942 et 1943, évidemment sans aucune autorisation.

Un administrateur, qui retarde sciemment la liquidation ou la vente de plusieurs restaurants israélites, en confie la gérance à un comparse contre versement d’une somme de trente mille francs 1942.

Cela écrit, il est certain que des propriétaires juifs parviennent à préserver leurs intérêts dans les affaires qui ont été en principe « aryanisées ». Röthke, le remplaçant de Dannecker à la tête de la section juive du Sipo-SD, se plaint à plusieurs reprises de ces « aryanisations fictives ». Le commissariat général aux Questions juives, qui, depuis l’entrée en scène de Darquier de Pellepoix, est acquis sans réserve à la collaboration avec l’Allemagne et à l’« aryanisation » totale des biens juifs, transmet les instructions suivantes :


« ... L’attention des chefs de division et des chefs de sections est attirée sur le fait que l’aryanisation des affaires doit être effectuée avec le plus grand soin.

L’influence juive doit être éliminée totalement et définitivement.

Influence juive signifie non seulement, bien entendu, présence de juifs ou d’argent juif, mais encore présence d’éléments représentant le ou les juifs ou présentant des connexions avec lui.

L’examen des conditions permettant de déterminer s’il existe des possibilités d’accord ou même de rapports avec le ou les juifs doit être très sévère...

Les Sections ont pour devoir, au moyen d’enquêtes par la police des Questions juives ou par des enquêtes personnelles auprès des administrateurs provisoires, des candidats acquéreurs ou de toutes autres personnes... de s’efforcer d’éventer toutes les tentatives de camouflage13... »

(Directive du 3 juin 1942)



Ces « aryanisations fictives » ne sont pas rares, et il n’est guère facile à la police des Questions juives, malgré toutes les recommandations du commissariat, de les dévoiler. En zone libre, par exemple, un petit groupe d’hommes d’affaires marseillais se porte officiellement candidat à l’achat de l’importante société d’armement maritime Louis-Dreyfus spécialisée dans le transport des grains que, par ailleurs, convoitent les Allemands. Le commissariat aux Questions juives donne son accord. La réalité est que les hommes d’affaires ne sont autres que des employés du groupe, mandatés par le propriétaire israélite.

Les acheteurs deviennent plus rares avec les années... C’est que les chances de la victoire allemande s’amenuisant, les groupes financiers se montrent de plus en plus prudents. Divers rapports extraits des archives du service administratif du commandement militaire révèlent ces réticences grandissantes. L’action du gouvernement de Vichy est aussi, fréquemment, incriminée. « ... L’attitude toujours hésitante du gouvernement français, constate un rapport allemand du 21 juillet 1943, influence non seulement le public désireux d’acheter, mais également les fonctionnaires, de sorte que l’aryanisation par la vente définitive des biens juifs n’a pas fait de progrès sensibles. Sans notre surveillance et notre pression constantes, les Français n’auraient rien entrepris de leur propre initiative... »

Un rapport du mois de janvier de la même année donnait le même son de cloche, qui constatait : « ... La déjudaïsation économique s’est poursuivie à un rythme toujours aussi lent... Si le commissaire général aux Questions juives n’a pu obtenir de meilleurs résultats, c’est moins en raison d’un manque d’expérience administrative et économique de ses services et de l’insuffisance des effectifs, que par la résistance des milieux dirigeants français... »

On aurait tort d’en conclure que l’aryanisation économique s’est soldée par un échec. Si le mouvement paraît effectivement plus lent en zone  occupée, où quatre mille cinq cents sur environ vingt-six mille entreprises sont contrôlées par les administrateurs provisoires à la date du 10 février 1942, le 30 mai de la même année la moitié des entreprises de la zone libre (soit quinze cents sur trois mille) sont dans cette situation.

Non contents de liquider le patrimoine des juifs de France, les Allemands opèrent d’ailleurs des ponctions sous forme d’amende. Une ordonnance, signée le 17 décembre 1941, prescrit le versement dans les délais les plus courts d’une somme de un milliard de l’époque. L’Union générale des israélites de France est contrainte d’ouvrir à cet effet un compte spécial à la Caisse des dépôts et consignations. Deux cent cinquante millions sont d’abord souscrits par un prêt obtenu du groupement des banques. Puis les Domaines versent à la Caisse des dépôts plus de huit cent cinquante millions réalisés à la suite d’une vente massive des titres confisqués. Fin mars 1942, le milliard d’amende est versé en totalité, et les banques sont remboursées le 15 avril suivant. On conviendra que l’opération a été rondement menée...




Exclus des professions

Le commissaire aux Questions juives élabore un nouveau statut qui se substitue à celui du 3 octobre 1940 : dû pour l’essentiel à Xavier Vallat, signé le 2 juin 1941, il est publié au Journal officiel du 14 (voir annexe 13). Il est loin de présenter une amélioration. Joseph Barthélemy, le nouveau ministre de la Justice du gouvernement, s’explique en ces termes, dans le journal Patrie, sur l’esprit qui anime les promoteurs de ce texte (Barthélemy est un excellent juriste, ancien professeur à la faculté de droit de Paris) : « Il faut parler sérieusement, sereinement, amicalement, fraternellement, mais aussi franchement et courageusement du problème juif, écrit Barthélemy. La plupart d’entre nous ont eu des juifs parmi leurs amis ; j’ai eu des amis de race juive et je tiens à les garder. C’est un fait cependant qu’ils refusent depuis des siècles de se fondre dans la communauté française : Mettez un verre d’huile dans une barrique d’eau, disait orgueilleusement un grand rabbin, l’huile restera à part. Doublez la quantité d’eau, triplez-la, décuplez-la, centuplez-la, le verre d’huile ne se mélangera jamais au vil liquide. Il en est autant de notre race... »

Était considéré comme juif, dans le premier statut de Vichy, quiconque avait trois grands-parents de race juive (Vichy, contrairement aux Allemands, s’en tenait à la notion de race) ou, avec deux grands-parents juifs, avait un conjoint juif. Dans le deuxième statut il est, en quelque sorte, plus facile de « devenir juif » aux yeux de la loi, car cette fois il suffit d’être « issu de deux grands-parents de race juive ». C’est un complément important et une aggravation par rapport au texte allemand, qui se tient à plus de deux grands-parents. D’autre part, le statut du 2 juin 1941 fait largement état du facteur religieux que celui d’octobre 1940 avait complètement laissé de côté. En cela les législations allemande et française se rapprochent. « Est regardé comme étant de race juive le grand-parent ayant appartenu à la religion juive », précise la loi de juin 1941. Et encore : « La non-appartenance à la religion juive est établie par la preuve de l’adhésion à l’une des autres confessions reconnues par l’État avant la loi du 9 décembre 1905. »

Entre la loi d’octobre 1940 et celle de 1941, des situations changent : telle personne, qui n’était pas, légalement, considérée comme juive selon le premier statut, le devient, après le second. Ainsi, un homme ayant deux grands-parents juifs, qui avait épousé une femme « aryenne », et n’était pas considéré comme juif en octobre 1940, le devient automatiquement au mois de juin 1941. S’il appartient à une administration de l’État, s’il occupe des fonctions qui entrent dans les catégories professionnelles frappées par l’exclusion, il perdra brusquement la situation qu’il avait cru pouvoir conserver.

Des modifications se produisent dans le sens contraire : des fonctionnaires, victimes de l’interdiction, en 1940, sont réintégrés en 1941 !

L’une des obligations inscrites dans le « statut des personnes » de la loi du 2 juin 1941 est celle du recensement. Vichy s’aligne ainsi sur l’ordonnance allemande du 27 septembre 1940 qui faisait obligation aux juifs de la zone occupée de se déclarer dans les préfectures. Les juifs de la zone libre doivent adresser des déclarations écrites aux préfets. Les contrevenants seront passibles de sanctions pénales, les sanctions prévues pouvant aller jusqu’à l’internement. En décembre 1942, Vichy franchira un pas de plus : la mention « Juif » figurera sur les cartes d’identité et sur les cartes d’alimentation. Jusqu’alors cette mention n’était obligatoire que dans la zone nord, sur décision des autorités allemandes.

Des notes émanant de la direction des statuts des personnes du secrétaire général à la police de Vichy sont très explicites : les juifs récalcitrants sont fraîchement invités à régulariser leur situation, sous menace de poursuites, d’amendes, d’emprisonnement et d’internement, tandis que les préfets des départements de la zone sud sont priés de veiller au bon fonctionnement des opérations. Une autre note – provenant des Renseignements généraux – constate « une très mauvaise volonté des juifs » à obtempérer, parle d’une « cabale » et d’un « boycottage » du recensement, indique que « beaucoup » de juifs ont, depuis quelque temps, entrepris de se convertir au catholicisme, dans l’espoir d’échapper à l’enregistrement administratif.

Ce sont les maires qui, dans chaque localité, sont chargés, sur instructions du préfet du département, de promulguer un arrêté obligeant les juifs à retirer les imprimés de déclaration. Tous les moyens nécessaires à la diffusion de ces arrêtés doivent être employés. Les préfets sont invités à se servir de la radio, de la presse et de l’affichage. Dans les petites communes on diffusera les instructions du maire à l’aide de « trompe » ou de « caisse ». Les déclarations seront ensuite centralisées dans les préfectures qui établiront des fiches différentes selon qu’il s’agira de juifs « français » ou « étrangers ».

Pour la zone libre, les résultats du recensement communiqués en avril 1942 par les préfectures au commissariat aux Questions juives révèlent un chiffre global de cent neuf mille hommes et femmes (régions de Limoges, Clermont-Ferrand, Lyon, Marseille, Nice, Montpellier, Toulouse) se répartissant par moitiés à peu près égales entre « français » et « étrangers ». Les régions de Lyon et de Marseille viennent nettement en tête avec un peu plus de treize mille chacune.

En octobre 1941, il y avait officiellement cent huit mille deux cent quarante-deux juifs en zone occupée. Paris et sa banlieue en rassemblaient à eux seuls quelque quatre-vingt-douze mille. Mais si l’on se reporte au chiffre de recensement, après l’ordonnance allemande du 27 septembre 1940, on s’aperçoit qu’il était alors, pour Paris et sa banlieue également, de près de cent cinquante mille. Ce qui revient à dire qu’en moins d’un an la population juive de l’agglomération parisienne officiellement déclarée a diminué d’environ soixante mille âmes, soit des deux cinquièmes. Les déportations massives n’ayant pas commencé à cette époque, on peut en conclure que de nombreux juifs sont entrés dans la clandestinité, ou se sont réfugiés en zone non occupée, espérant y trouver des conditions d’existence moins dangereuses. Dannecker, qui est très préoccupé par cette migration, avance des chiffres délirants.

 

La loi du 2 juin 1941 aggrave, dans l’ensemble, la situation des juifs de France. Alors que selon le premier statut ils étaient admis dans les postes de direction sous certaines conditions (par exemple en raison de leurs titres militaires), ils sont, cette fois, carrément exclus. Les « mérites particuliers » ne sont valables, dans l’administration, que pour les emplois subalternes. Dans d’autres professions – la presse, la radio, le cinéma –, ils sont éliminés totalement.

L’article 2 de cette loi du 2 juin 1941 a minutieusement prévu les catégories professionnelles interdites aux juifs. Il est utile d’en donner la liste pour mesurer l’ampleur des mesures d’exclusion.

Les juifs ne pourront plus être ni chef de l’État (on s’en serait douté) ni membres du gouvernement (rien de particulièrement étonnant également), mais plus encore : appartenir au Conseil d’État, au conseil de l’Ordre de la Légion d’honneur, à la Cour des comptes, à la Cour de cassation, au corps des Mines, aux Ponts et Chaussées, à l’inspection générale des Finances, au corps des ingénieurs de l’aéronautique, ni siéger en cour d’appel, pas plus que dans les tribunaux de première instance et en justice de paix. Les juifs sont exclus de tous les jurys, de toute juridiction d’ordre professionnel, de toutes assemblées issues d’élections.

De même, les juifs qui entrent dans le cadre de la loi du 2 juin 1941 sont-ils exclus de l’enseignement.

Pour les Affaires étrangères, les diverses administrations, même rigueur. Les juifs ne seront plus ni ambassadeurs, ni secrétaires généraux dans les divers départements ministériels, ni directeurs généraux, ni directeurs des administrations centrales des ministères, ni préfets, ni sous-préfets, ni secrétaires généraux de préfecture, ni chefs de cabinet des préfets, ni conseillers, ni chefs de division des préfectures. Ils ne pourront plus être inspecteur général des services administratifs au ministère de l’Intérieur.

Les juifs sont rejetés de la police, à tous les grades, à tous les échelons, même de l’intendance.

Dans l’armée, il n’y aura plus d’officiers ni de sous-officiers juifs, que ce soit pour la Terre, pour la Mer, la Marine, l’Air, ni de  membres juifs dans les corps de contrôle.

Les postes d’administrateurs, de directeurs, de secrétaires généraux dans les entreprises bénéficiaires de concessions ou de subventions accordées par une collectivité publique leur sont fermés, de même, dans les colonies, ceux de gouverneurs généraux, de gouverneurs, de secrétaires généraux, d’inspecteurs. D’autre part, de nombreux médecins et internes juifs des hôpitaux sont purement et simplement « remerciés ».

En conséquence, tous les fonctionnaires juifs sont recensés et tenus – par décision prise en Conseil des ministres le 23 juillet 1941 – de se déclarer. Les recteurs et inspecteurs d’académie reçoivent une circulaire en date du 21 octobre, exigeant : « En exécution de ces prescriptions de la loi, vous voudrez bien, pour le personnel placé sous votre autorité, faire l’état général des fonctionnaires, hommes et femmes, qui, de notoriété publique ou à votre connaissance personnelle, doivent être, aux termes de l’article 1er, regardés comme juifs. »

Une autre circulaire, émanant du ministère de la Guerre, charge les généraux de l’armée d’armistice (l’armée qui a échappé à la défaite) d’apprécier les critères raciaux intéressant leurs subordonnés. De même, une commission de révision... des « citations » est-elle créée, qui effectue des recherches dans les « journaux de marche » des unités, pour contrôler leur validité.

Tout candidat à la fonction publique se doit de fournir une « déclaration raciale ».

Les nouveaux règlements aboutissent parfois à des résultats aberrants sur le plan juridique : le 31 juillet 1942, le tribunal de Thonon-les-Bains donnera raison à une société concessionnaire d’un service de pompes funèbres qui avait licencié l’un de ses employés, menuisier et porteur, en prétextant de ses origines israélites. La chambre sociale de la Cour de cassation confirmera ce jugement... le 24 février 1944.

Les enfants des professeurs israélites appartenant à l’Éducation nationale, et licenciés, ne sont plus autorisés à bénéficier de la gratuité de l’enseignement secondaire, réservée aux familles des fonctionnaires de l’enseignement public.

Au mois de janvier 1942, près de deux mille fonctionnaires juifs avaient ainsi perdu leur emploi ; cinq mois plus tard, ils sont plus de trois mille trois cents.

Cependant, une résistance sensible à l’élimination des employés juifs se manifeste dans certains ministères. À plusieurs reprises, le commissariat général aux Questions juives est contraint d’intervenir pour rappeler à l’ordre les récalcitrants, tantôt pour leur reprocher de ne pas leur fournir les listes des fonctionnaires maintenus en activité, tantôt pour se plaindre que les renseignements fournis sont souvent incomplets, appelant l’attention de l’administration sur les cas des juifs qui sont maintenus en fonction.

Pour le privé, la loi de juin 1941 reprend les interdictions prévues dans le statut d’octobre 1940 ; mais elle étend la liste : les juifs sont éliminés totalement de la radio, du cinéma, de la presse (toutes professions d’information), mais également des secteurs où ils excellent particulièrement. Ils ne pourront plus être, en effet, ni banquiers, ni changeurs, ni démarcheurs, ni intermédiaires dans les Bourses de valeurs et de commerce, ni agents de publicité ou agents immobiliers, ni agents d’assurances. Leur sont interdits également : le démarchage, les prêts de capitaux, le courtage, la commission, mais aussi les commerces de grains, de céréales, de chevaux, de bestiaux, de tableaux, d’antiquités, l’exploitation des forêts, les concessions des jeux (en zone occupée, les Allemands ont énoncé des interdictions sensiblement identiques).

C’est dire que la marge d’activités qui est laissée aux juifs de France se rétrécit comme peau de chagrin. On va jusqu’à interdire aux femmes juives de se prostituer, et le commissaire spécial de la ville de Chartres, qui ne craint pas le ridicule, enjoint à la tenancière d’une maison close de ne pas employer « une femme majeure de confession israélite » !

Des dérogations sont prévues, soit pour « services exceptionnels », soit dans le cas où, en plus de « services » identiques rendus à la collectivité dans le passé, les personnes visées par la nouvelle législation sont en mesure de prouver une ascendance française d’au moins cinq générations. On imagine à quels problèmes de recherches se heurteront les juifs de France pour établir une filiation aussi longue. Nombreux seront ceux qui tenteront néanmoins leur « chance » en présentant leurs dossiers au commissariat général aux Questions juives. Nombreux seront les candidats aux dérogations, mais infime le chiffre des dossiers agréés. Dans l’armée, on connaîtra de rares exceptions : le général Bloch, le colonel Sorano, le capitaine Fould. De son côté, Robert Debré, professeur de clinique médicale infantile à la faculté de médecine de Paris, avait été relevé de toutes les interdictions de la loi du 3 octobre 1940 par décret du 5 janvier 1941, pris en Conseil des ministres ; il était réintégré dans ses fonctions de professeur à la faculté de médecine par arrêté du ministre de l’Éducation nationale, le 11 juillet 1941.

Aux mesures de rétorsion systématiques qui aboutissaient à exclure les juifs – et à les exclure totalement – de nombre de fonctions publiques, ou de relations directes avec le public, s’ajoute un système d’élimination en quantité pour d’autres activités professionnelles, ou extra-professionnelles : le numerus clausus, qui fixe un chiffre maximum, et quelque peu variable selon les métiers.

Un décret en date du 16 juillet 1941 fixe à deux pour cent le pourcentage d’israélites parmi les avocats et retient des dérogations pour les anciens combattants. Rien que pour Paris, deux cent cinquante d’entre eux sont éliminés ; quarante-sept seulement sont maintenus. Les membres juifs du barreau sont mis dans l’obligation – sous peine de mesures disciplinaires ou de radiation définitive – de se déclarer au conseil de l’Ordre. Le pourcentage prévu de deux pour cent est valable par barreau et calculé en fonction des avocats inscrits à ce barreau. Tout avocat juif qui y figure à la date du 25 juin 1940 entre dans la catégorie des éliminés virtuels. Il ne lui est pas possible, s’il risque cette élimination, ou s’il est déjà évincé, d’aller se faire inscrire dans une autre localité où le nombre des avocats juifs est moins nombreux, parfois au-dessous de deux pour cent, ce qui le mettrait à l’abri des mesures de rétorsion. Cette législation draconienne, et d’une précision presque déconcertante, élimine de certains barreaux, où la proportion de juifs dépasse les deux pour cent, des dizaines et des dizaines d’avocats, alors que, autre part, les juifs représentent un demi pour cent, ou sont totalement absents. Il est bien évident qu’une application du numerus clausus à l’échelle nationale, avec la liberté pour les avocats de changer de lieu d’installation, eût changé, dans un sens favorable aux juifs, la situation.

Les artistes, les écrivains, les compositeurs juifs ont leur sort fixé dans les statuts d’octobre 1940 et de juin 1941, puis par un décret du 6 juin 1942. Ils ont d’abord été exclus des théâtres subventionnés, de la radio et des théâtres privés, et de la production cinématographique (parution dans les films), à moins de mérites exceptionnels.

Nul juif ne peut être éditeur, ni imprimeur.

Les peintres juifs seront interdits au Salon d’automne.

Le métier d’écrivain ne figure pas parmi les professions proscrites, mais se trouve soumis au contrôle. Un juif peut continuer de publier à condition d’obtenir une autorisation de faire paraître. À un correspondant israélite qui s’informait auprès de lui sur ses droits en matière littéraire, le directeur régional à Toulouse du commissariat général aux Questions juives répondait le 13 décembre 1941 : « ... Suivant les instructions qui m’ont été données par le commissaire général, l’exercice de la profession d’écrivain est non pas formellement interdit comme ceux des professions d’éditeurs et d’imprimeurs, mais soumis à son contrôle. En conséquence, pour obtenir l’autorisation de faire paraître votre œuvre, vous devez m’en adresser la demande, en me donnant les renseignements les plus détaillés possible : titre, sujet, analyse, etc. »

La représentation des pièces de théâtre d’auteurs juifs – par exemple d’Henry Bernstein – est vivement déconseillée ; les œuvres des compositeurs réduites au minimum à la radio. On utilise de préférence celles qui sont tombées dans le domaine public afin de ne pas avoir de droits à verser aux héritiers. Les décisions prises sont d’ailleurs fonction des personnes. Tandis que Darius Milhaud est carrément interdit d’antenne, Mendelssohn bénéficie d’un préjugé plus favorable.

L’artisanat est libre pour les juifs en zone sud ; en zone occupée, il n’est fixé par aucun statut spécial. Les fourreurs juifs sont, en zone allemande, épargnés, exclus des déportations, au moins jusqu’en 1943, parce qu’ils sont considérés comme utiles à la confection de vêtements pour l’armée allemande. Cependant, une organisation de résistance fonctionnant chez les fabricants juifs de vêtements de fourrure s’emploiera à saboter les fournitures destinées à la Wehrmacht. Plus d’un feldgrau, constatant des anomalies dans son vêtement de campagne, en plein cœur de l’hiver, ne se doutera pas de l’origine... de ces embarras techniques. Les juifs fourreurs de Paris prendront ainsi une modeste revanche sur la barbarie nazie qui livrait au froid et à la faim des millions de leurs frères européens.

C’est par le décret du 11 août 1941 qu’est déterminé le numerus clausus des médecins. Le pourcentage est identique à celui des avocats. Au cours de l’été 1942, les  médecins juifs sont, sur ordre des autorités allemandes, privés du téléphone en zone occupée. L’administration des PTT est invitée à enlever leurs appareils. Les mêmes « précautions » ont été prises pour les avocats : application du numerus clausus dans le cadre du conseil de l’Ordre local. La date de présence retenue pour les médecins est également le 25 juin 1940. Comme cette date est très récente, elle concerne la très grande majorité des médecins israélites qui entrent automatiquement dans le numerus local, sans avoir la faculté d’aller s’installer ailleurs, d’exercer dans un département où la proportion des deux pour cent n’est pas atteinte.

Le numerus clausus est durement ressenti par les médecins juifs français qui ont toujours représenté une fraction importante de ce corps professionnel. En 1943, sept cent vingt-six avaient dû fermer leur cabinet à Paris. Moins de deux cents – et encore ce chiffre semble-t-il supérieur à la réalité – étaient en mesure de continuer à exercer en 1942. Lors de la suppression du téléphone, leur nombre diminuera de manière très sensible.

L’établissement du numerus clausus s’effectuait dans le cadre des conseils départementaux de l’Ordre des médecins, les praticiens juifs éliminés pouvant faire appel de la décision auprès du conseil supérieur siégeant à Paris.

La décision d’organiser la profession revient au gouvernement de Vichy qui chargea le secrétaire d’État à la Santé, Serge Huard, un médecin des hôpitaux, de l’appliquer. Huard sollicita le professeur Leriche, chirurgien en renom, membre du Collège de France, de présider le conseil supérieur. Le professeur Leriche se rendit à Vichy pour rencontrer le maréchal Pétain en présence de Serge Huard. Pétain expliqua à Leriche les raisons pour lesquelles il lui avait demandé de venir : « Nous n’avons pas le choix, lui dit-il, ou nous nous organisons nous-mêmes, ou vous organisez votre profession, ou les Allemands créeront une administration qui la contrôlera. Le risque que nous courons, là comme ailleurs, c’est de voir se substituer l’autorité allemande à l’autorité française. Demain, vous aurez, si nous n’agissons pas, un gauleiter à la médecine. Nous savons donc ce qui nous reste à faire... »

Rude tâche que de créer, en partant de peu de chose, une organisation professionnelle cohérente... sous le regard attentif de l’occupant. Le professeur Leriche y parvient cependant, avec l’aide du docteur Portes. Leriche et Portes essaient d’éviter les déportations, refusent de délier les médecins qui ont soigné des résistants et des maquisards du secret professionnel, secourent de leur mieux leurs confrères en difficulté. Le choix des responsables locaux des conseils de l’Ordre posent, entre autres, des problèmes ardus. Dans la hâte qui, nécessairement, préside à la nomination des responsables départementaux, il ne sera pas toujours facile d’appliquer un choix « équitable », d’éviter que des médecins aux opinions politiques marquées n’entrent dans les instances dirigeantes et n’y fassent jouer leurs préférences. De Paris à la province se dresse l’écran de la distance, parfois de l’ignorance. Ces difficultés expliqueront que des conseils départementaux appliqueront le numerus clausus avec une rigueur abusive.

La résistance à l’aryanisation est très nette à Paris et dans la Seine. D’ailleurs, le secrétariat à la Santé joue, au stade administratif, un rôle de frein aux initiatives du commissariat aux Questions juives. Le conseil supérieur de l’Ordre s’est élevé, dès juin 1941, contre le principe du numerus clausus lorsqu’il apprend qu’un décret le prévoyant est en cours de préparation. Il est vigoureusement appuyé par le secrétaire d’État à la Santé. Le conseil intervient aussi dans de nombreux cas individuels pour tenter de maintenir en activité des médecins juifs menacés d’élimination.

Cette action du conseil supérieur de l’Ordre a bien entendu pour résultat de mettre hors d’eux-mêmes les responsables allemands de l’aryanisation des professions. Ces derniers interviennent fréquemment auprès du commissariat aux Questions juives et lui signalent que la loi est mal appliquée, que l’administration française fait preuve d’une tolérance inadmissible. Tant qu’une partie du territoire français a échappé à l’occupation, le sort des juifs est, dans la zone libre, incomparablement plus enviable. Les médecins ne font pas exception. Tout change avec l’occupation totale du territoire. Partout, dans tous les domaines, la pression et l’oppression allemandes se font plus lourdes et plus directes. Le 8 mars 1943, le SS Oberstumführer Röthke, chef de la section juive du SD, écrit à Joseph Antignac, secrétaire général du commissariat général aux Questions juives :


« Ainsi que j’ai pu le constater à différentes reprises dans le Journal officiel, les pro-juifs de certains ministères font encore et toujours admettre ou réadmettre les juifs à l’exercice d’importantes professions. J’ai l’intention de prendre les mesures les plus énergiques à l’égard de cet état de choses intolérable et je vous prie, dans ce but, de me soumettre au plus tôt, pour le département de la Seine, en triple exemplaire, la liste des juifs répondant aux catégories suivantes :

Médecins juifs (hommes et femmes) encore actuellement autorisés à exercer leur profession.

Dentistes juifs (hommes et femmes).

Pharmaciens juifs.

Avocats juifs.

Notaires juifs.

Juges juifs (est-ce qu’il y en aurait encore ?).

Professeurs juifs.

Instituteurs et institutrices juifs dans les écoles d’État, communales, etc., ou libres.

Dirigeants juifs des services publics.

Je vous prie de réclamer ces listes pour moi aux organisations professionnelles et aux services français compétents... »



Antignac répond à Röthke, une semaine plus tard, pour lui dire qu’il est intervenu dans ce sens auprès du secrétaire général de l’Ordre des médecins du département de la Seine : « ... Veuillez trouver ci-joint, lui écrit-il : 1° Copie de ma demande de renseignements. 2° Copie de sa réponse, laquelle est loin de me permettre de vous donner satisfaction. » C’est, sous la plume d’Antignac, l’aveu que le conseil de l’Ordre de la Seine met une mauvaise volonté évidente à favoriser l’aryanisation de la profession médicale ; il ajoute, avec une pointe de découragement : « Je vais donc essayer par une autre voie d’obtenir les renseignements complémentaires qui vous intéressent... »

D’ailleurs, Antignac a fait établir deux listes pour les médecins juifs de la Seine : une, qui concerne les médecins autorisés à exercer, une autre, sur laquelle figurent les médecins frappés d’interdiction. Sur la première (les médecins juifs autorisés) on trouve deux cent trois noms. Si l’on sait qu’il y a cinq mille quatre cents médecins dans le département de la Seine, l’application exacte du numerus clausus aboutirait à laisser en activité cent huit praticiens. Il y en a cent cinq en trop, soit près du double. Antignac rappelle à Röthke que les anciens combattants et victimes de la guerre n’entrant pas dans le numerus clausus, la différence peut partiellement s’expliquer ainsi. Toutefois, « trouvant le chiffre excessif », il s’engage à poursuivre son enquête...

Au contraire, certains conseils départementaux ou des associations professionnelles poussent le commissariat général aux Questions juives à la rigueur. C’est le cas d’un conseil de l’Ordre du Midi qui n’hésite pas à dénoncer carrément un confrère juif qui continue à exercer, et qui ajoute, à l’attention du commissaire : « ... Il nous semble, à ce sujet, qu’il y aurait lieu de s’enquérir au sujet d’autres médecins juifs de la façon dont ils ont obtenu leurs cartes de combattants. Je joins à cette lettre, poursuit le correspondant, la liste de quatorze médecins juifs bénéficiant de l’une des conditions de l’article 3 de la loi du 2 juin 1941... »

Des groupements professionnels s’inquiètent des exemptions dont pourraient bénéficier certains médecins israélites, ou se prononcent contre telle ou telle exception. C’est par exemple l’Association amicale des anciens médecins des corps combattants qui s’oppose à ce qu’un médecin juif très connu soit autorisé à poursuivre ses activités. Ou le Groupement corporatif sanitaire français qui, le 19 juillet 1942, alerte le commissariat parce que le conseil supérieur de l’Ordre souhaite la réintégration de deux cent cinquante médecins éliminés. Mais le commissaire général (Darquier de Pellepoix, qui a succédé à Xavier Vallat) calme l’inquiétude de ses interlocuteurs : « ... Ce n’est que dans des cas très rares et tout à fait exceptionnels que j’émets un avis favorable... », écrit-il.

Darquier de Pellepoix est dans le vrai ; il ne se vante nullement en proclamant sa rigueur. Commissaire aux Questions juives avec le consentement chaleureux des Allemands, il est un artisan dévoué, actif de l’aryanisation.

Les deux cent cinquante cas évoqués par le Groupement corporatif sanitaire français sont en effet examinés par le conseil supérieur de l’Ordre présidé par le professeur Leriche qui a été saisi « en appel ». Si les conseils départementaux ont pouvoir de décision, et par conséquent de rayer purement et simplement des listes les médecins juifs en surnombre, ceux qui sont éliminés peuvent se pourvoir auprès du conseil supérieur. Celui-ci aide les médecins à constituer des dossiers qui seront soumis au CGQJ. Mais les conditions à remplir constituent des barrages presque infranchissables : il faut non seulement prouver des mérites exceptionnels, personnels, familiaux, mais des origines françaises... à cinq générations !

Leriche et ses collaborateurs s’offrent à intervenir pour établir la  généalogie des médecins juifs requérants, pour la plupart d’origine alsacienne. Il faut écrire dans les mairies, rechercher dans les papiers de famille. Les résultats sont souvent très encourageants, les mérites exceptionnels dans l’acception intégrale du terme. Les dossiers constitués feraient parfois rougir d’envie les plus fanatiques des nationalistes par l’abondance et la qualité des références : dévouement à la cause de l’État, titres militaires, distinctions acquises sur les champs de bataille... Le commissaire général aux Questions juives fait fi de tout cela. Alors que de nombreux cas auraient dû entrer dans la catégorie des exemptions prévues par la loi, les dossiers ne seront même pas ouverts par ses services. On les retrouvera à la Libération tels que le conseil supérieur de l’Ordre des médecins les avait transmis. Leriche intervient en faveur de ses confrères près du médecin chef de la Kommandantur de Paris. La presse collaborationniste écrit que Mme Leriche est « une juive allemande » (elle est autrichienne et absolument pas juive). « L’Ordre supérieur des médecins, affirme Je suis partout, est une citadelle de la judéo-maçonnerie ! »

Quant à Paris-Midi, il se livre à la pure délation en alertant, en juillet 1942, l’« opinion » sur une intervention du conseil de l’Ordre qui aurait obtenu la réintégration de vingt-trois médecins juifs pour mérites exceptionnels. Paris-Midi pourra tranquilliser ses lecteurs : une rapide enquête révélera que cette réintégration n’est qu’un vœu pieux émanant de la « citadelle judéo-maçonnique », et que tout porte à croire que ce souhait sera sans lendemain.





Chassés de l’enseignement


Tantôt exclus sans réserves des professions dominantes et intellectuelles, tantôt limités en nombre, les juifs de France vont être privés partiellement des moyens d’acquérir les connaissances liées aux activités où ils sont jugés indésirables. Logique imperturbable, dans son iniquité, de la Révolution nationale. S’il ne doit plus y avoir de fonctionnaires juifs disposant de responsabilités, si des professions entières leur sont interdites, si le nombre de médecins, d’avocats juifs est appelé à être diminué, comment s’étonner que le gouvernement de Vichy ne restreigne parallèlement l’accès des jeunes juifs aux études supérieures ?

C’est une loi du 21 juin 1941 qui, complétant sur ce point celle du 3 juin précédent, prévoit la limitation du nombre des étudiants juifs dans les facultés, les instituts, les écoles. Le numerus clausus est de trois pour cent. Encore le sort des jeunes juifs qui étudient est-il plus enviable en métropole qu’en Algérie puisque le primaire et le secondaire leur restent totalement ouverts. La limitation dans les départements algériens atteindra tous les stades de l’enseignement : dans le secondaire et le primaire, le numerus clausus sera de sept pour cent ; décision lourde de conséquences, nous y reviendrons, compte tenu de la proportion importante de juifs dans la jeunesse en âge d’être scolarisée. Les autorités allemandes ont, semble-t-il, fait pression sur le gouvernement de Vichy pour obtenir que le système appliqué en Algérie soit étendu à la métropole : elles essuieront un refus.

Dans chaque faculté, institut ou école supérieure, un jury de cinq professeurs, présidé par le doyen, est chargé d’étudier les demandes d’inscriptions et d’afficher les motifs des refus. Les « éliminés » ont la faculté de se pourvoir devant le secrétaire d’État à l’Instruction publique en arguant, comme pour les médecins, de « services exceptionnels » (pour les étudiants il s’agit évidemment des « services exceptionnels » des parents), en apportant la preuve d’une ascendance française de cinq générations. Cette législation est assortie de mesures vexatoires diverses : sur décision du secrétaire d’État à l’Instruction publique, par exemple, les élèves juifs sont exclus de la distribution des prix. En avril 1943, le commissariat aux Questions juives essaie – sans succès – d’obtenir que les élèves juifs ne soient pas autorisés à participer en même temps que leurs camarades « aryens » aux cours de gymnastique : refus catégorique du commissariat général aux Sports, et de la direction du lycée où l’on avait tenté de faire appliquer ce règlement raciste.

L’application du numerus clausus aux étudiants en médecine juifs donne lieu à une passe d’armes entre le conseil supérieur de l’Ordre des médecins et le commissaire général aux Questions juives, à l’époque Xavier Vallat. Le conseil supérieur n’est pas d’accord avec le commissaire sur toutes les modalités : « Le conseil supérieur, après examen des conditions d’exercice de la médecine par les juifs, estime qu’un numerus clausus peut être envisagé au début des études médicales ; il appartiendra au ministre de l’Éducation nationale de le préciser. Le conseil supérieur estime, d’autre part, qu’il serait injuste d’arrêter les études des étudiants juifs français déjà admis dans les écoles et facultés de médecine, et aussi d’interdire à une partie des juifs français, docteurs en médecine, de continuer l’exercice de leur profession. Il apparaît d’ailleurs que l’application de la loi sur les étrangers réduira dans une proportion notable le nombre des médecins juifs exerçant en France » (note du 11 juin 1941).

Donc, le conseil supérieur de l’Ordre des médecins se déclare contre le numerus clausus pour les praticiens juifs en activité – et en insistant sur le rôle éliminatoire joué par la loi sur les étrangers –, de même est-il opposé à l’interruption des études commencées, mais il admet que la sélection puisse s’appliquer au départ, pour les étudiants candidats en première année.

Le commissaire général rejette le point de vue du conseil supérieur en se basant sur la « très importante correspondance » qu’il a reçue. Xavier Vallat n’exagère pas : les pétitions lui arrivent, nombreuses, en faveur de la restriction des droits des juifs français en matière professionnelle. Un conseil départemental siégeant dans une grande ville du Midi s’étonnera auprès de son successeur, orfèvre en antisémitisme, de ce que les jeunes israélites accèdent trop facilement aux études supérieures.

Au moment où les mesures du numerus clausus frappent les juifs, les représentants officiels des professions gardent un silence prudent. On chercherait en vain des protestations et des démissions collectives. Même à titre individuel, les initiatives sont très rares. Les fonctionnaires (magistrats, membres de l’enseignement qui voient leurs collègues juifs rejetés de leur profession, les policiers qui sont appelés à procéder aux arrestations) se taisent, plus préoccupés de préserver leur situation que de se dresser contre l’injustice. Dans la magistrature, par exemple, on ne connaît guère qu’un cas de démission : celui d’un juge à la cour de Paris, Paul Didier, qui préféra renoncer à prêter serment au maréchal Pétain, en 1941, plutôt que d’accepter de rendre des sentences au nom d’un régime qu’il estimait marqué par l’iniquité, responsable d’une ségrégation raciale contraire aux droits les plus élémentaires de l’homme, du citoyen.
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